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ASSEMBLEE NATIONALE, 


SÉANCE DU a8 JUILLET, 

• , 

O N fait lecture d'une lettre de M. de Montmoriü 
à M. le président. Elle est ainsi conçue : 

« Quoique j’aie donné à MM. les commissaires 
de l’assemblée nationale tous les éclaircissemena 
qu’ils m’ont fait l’honneur de me demander , et 
quelle que soit ma confiance dans le rapport qu’ils 
en feront à l’assemblée , j’attache trop d’ftitérét à 
l’opinion pour ne pas lui donner moi -même les 
explications quelle a paru désirer. La demande 
qu’a faite au roi M. le comte de Mercy , au nona 
du souverain qu’il représente t du passagp de quel,* 
ques troupes sur le territoire do France , est con- 
forme aux usages constamment suivis entre les deux 
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puissances, et naturelle entre deux pays voisins , 
dont les possessions sont entremêlées. Elle est 
fondée sur le droit public , et nous sommes nous- 
mêmes dans le cas de requérir le passage , pour 
nos troupes , sur le territoire belgique , toutes les 
fois que nous changeons de garnisons, nommé- 
ment celles de Philippeville et Maiienhourg. Uu 
retus aurait été non-seulement contraire aux formes 
les plus simples qui s’observent entre puissances 
voisines , mais nous aurait exposés au même pro- 
cédé en pareille occasion. J’observerai de plus, 
que la demande de M. le comte de Mercy était 
de pure prévoyance , qu’il n’a encore passé au- 
cunes troupes sur notre territoire ; que vraisem- 
blablement il n’eu passera pas , et que , dans tous 
les cas , il ne peut être fait question que d’un 
petit nombre de gens de guerre ; en priant le ini- 
ni.sjre de la guerre de prendre les ordres du roi 
sur cet objet. J’ai donc rempli une simple for- 
malité d’usage , et même de devoir , pour le mi- 
nistre des affaires étrangères , lorsqu’il en est re- 
quis par un ambassadeur étranger , et , ni M. de 
la Tour-du-Pin , ni moi, n’avons dû penser que 
le passage incertain d’un petit nombre de gens de 
guerre , sur quelques points des extrémités de nos 
frontières , pût , sous aucun rapport , être assi- 
milé à un»! introduction de troupes étrangères. 

M. la Tour-du-Pin a informé rassemblée du 
nombre de troupes qui garnissent pos frontières 
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dans celte partie ; il n’y en a jamais eu autant en 
tems de paix, puisqu’il s’élève à 8 t bataillons , en 
74 escadrons depuis Bitcli jusqu’à Dunkerque ; et 
à 55 bataillons , et 3 o escadrons depuis Laudau 
jusqu’aux extrémités de la Franche-Comté. Le 
nombre de troupes n’a éprouvé de diminution que 
celle de deux régimens qu’on emploie momenta- 
nément du côté de Lyon. J’ai donné connaissance 
à MM. les commissaires des différentes notions qui 
me sont parvenues sur ce cjui se passe dans les 
autres pays qui nous avoisinent. J’avais déjà com- 
muniqué , avec pins de détails , les mêmes notions 
à quelques-uns des membres du comité des re- 
cherches de l’assemblée nationale , qui , je n’en 
doute pas , rendront témoignage à l’empressement 
avec lequel je leur ai donné tous les éclaircisse- 
mens qu’ils pouvaient attendre de moi , et avec 
lequel j’ai même prévenu leur désir. 

M. Cernon fait , au nom du comité de consti- 
tution , un rapport sur une contestation élevée ait 
sujet de la fixation du chef-lieu du département 
du Pas-de-Galais. 

Après des observations présentées par les dé- 
putés des districts intéressés , le décret suivaut est 
rendu : 

« L’assemblée nationale , après avoir entendu 
l’avis de son comité de constitution, décrète que, 
conformément à son décret du 36 février dernier, 
l’assemblée du département du Pas-de-Calais , se 
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tiendra provisoirement dans la ville d’Arras , et 
que les électeurs du département , lors de Ipuj? 
réunion pour la nomination des administrateurs 
dans deux ans , pourront proposer celle d’entre 
toutes les villes du département dans laquelle ils 
croiront que le chef-lieu doit être fixé ; l’assem- 
blée administrative sera aussi admise à présenter 
son opinion sur cette fixation. >. 

M. Frèleau. Au nom des commissaires nommés 
par le décret rendu hier. — En conformité des 
ordres que vous nous avez donnés hier , nous 
nous sommes rendus chez M- la Tour-du- Piu , 
secrétaire d’étal au département de la guerre , 
immédiatement après le décret qui contenait com- 
mission dont vous nous aviez honoré. Ce ministre 
était à Versailles ; ,il est revenu à trois heures ; 
ayant clé informés de son retour , nous nous 
sommes rendus chez lui à quatre heures et demie, 
et nous ne l’avons pas trouvé. Nous sommes alors 
allés chez M. Moutmorin , secrétaire d’étal au 
département des allâmes étrangères ; nous avons 
eu avec lui une conférence , dout la suite avait été 
remise à ce matin. M, Moutmorin avait besoin 
d’un délai pour recouvrer les traités et les pièces 
que nous demandions. Je vais commencer par 
vous rendre compte de ce qui regarde les ordres 
donnés aux commaudans des places , depuis Ver- 
dun jusqu’à Givet, il y a déjà long-tems que cette 
négociation est entamée ; et comme il est néee#- 


Digitized by Google 


DU 38 JUILLET 1790. y' 

saire de tous donner sur cet objet toutes les idées 
possibles , je vais lire les lettres à leurs dates. 
Toutes ces lettres sont certifiées. 

M. Fréteau lit ces lettres dont voici l’extrait. 

Lettre de M. le baron de Bender , général des 
troupes autrichiennes , à M. le comte de Mercy, 
à Luxembourg , le 5 juin 1 790. — Lé général- 
major , comte Haponcourt , d’après les rapports 
qui lui ont été faits, que les insurgens belges 
devaient , avec le peuple de Givet , se rendre à 
Beauraing et le piller , demande que nous vous 
prions instamment de vouloir porter à la cour de 
France ou à l’assemblée nationale, ce contenu en 
sa lettre du 39 du mois passé. Il serait A désirer 
que vous puissiez porter la cour de France ou 
l'assemblée nationale à envoyer des troupes à 
Givet. L’intelligence qui régne entre les deux puis- 
sances demande qu’il soit pris des mesures efii- 
caces , etc. 

• Lettre de M. le comte de Mercy à monsieur 
Montmorin , en date du 13 juin. — Un objet qui 
intéresse le service de ma cour , m’oblige de re- 
courir à votre excellence. En examinant la fron- 
tière de Luxembourg , il paraît que les terres de 
France touchent ce pays, de manière à inter- 
rompre toute communication sur notre terrains 
Par les traités , il a été reconnu que les troupes de 
France allant à Maubeuge pourront traverser notre 



8 DU 28 JUILLET 1790. 

territoire. Les circonstances peuvent engager nos 
troupes à traverser une petite partie de celui de 
Frouce ; il me semble que la réciprocité doit s’ef- 
fectuer , et que dès réquisitions aux commandans 
des villes frontières pourraient suffire ; mais pour 
lever tons les obstacles , j’ai dressé , au nom de 
ma cour , cette demande à la cour de France. 

Lettre de M. Mommorin à M. la Tour-du-Pin , 
eti date du 27 juin. — J’ai l’honneur de vous 
envoyer l’extrait , etc. Je vous prie de mettre cet 
objet sous les yeux du roi. Selon moi , cette de- 
mande de passage est fondée sur la réciprocité et 
sur la bonne intelligence des deux cours , etc. 

Lettre de M. la Tour-du-Pin à M. Montmorin , 
en date du 17 juillet. — J’ai reçu la lettre par 
laquelle vous m’informez , etc. Le roi , à qui j’en 
ai rendu compte , a décidé , conformément à 
votre avis , qu’il ne serait apporté aucun change- 
ment au passage des troupes autrichiennes , puis- 
que les siennes passent librement. Je fais part de 
l’iulcntion de sa majesté à MM. Bouillé et Sala- 
bouls. 

Lettre de M. la Tour- du-Pin à MM. Bouillé et 
Salabouts , en date du même jour. — M. le comte 
de Mercy a demandé , etc. Le passage est accordé 
à celles du roi , dans les cas de nécessité , en vertu 
des traités.- L’iuteniion de sa majesté est, qu’en 
exécution de c es traités , il ne soit apporté aucun 
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obstacle an passage des troupes autrichiennes qui 
seraient dans le cas de se porter des frontières d« 
Luxembourg dans les terres belgiques adjacentes. 
Vous voudrez bien , quand vous serez requis , 
donner le passagç à ces troupes , en prenant les 
précautions nécessaires pour qu’il ne se commette 
aucun désorde. 

M. Fréteau. Vous avez entendu M. Dubois. Un 
procès-verbal établit que ces ordres ont été donnés 
au lieutebant de roi de Thionville ; il parait cer- 
tain qu’ils ont été donnés , même au commandant 
de Verdun , je 11 ’en ai pas de preuves authenti- 
ques ; mais M. la Tour-du-Piç nous à communi- 
qué une lettre , adressée par M. Dapier , admi- 
nistrateur subalterne des vivres , à M. Doumer , 
administrateur principal dans cette partie ; elle 
annonce que ces ordres , arrivés à Verdun , ont 
excité parmi le peuple des inquiétudes qui du- 
raient encore au moment que cette lettre est 
partie. 

On peu se rappeler que M. Dubois 1 fait men- 
tion de propos menaçans , tenus dans les villages 
des frontières , de cris nocturnes : aux armes , 
voici l ennemi. Il parait difficile de douter de ce 
fait , d’après une lettre , écrite le a5 , par un 
officier municipal du Pont-d'Arche , qui atteste 
ces bruits extraordinaires , et la terreur dont les 
paysans sont saisis ; on craint les brigands, et on 
demande des armes pour les municipalités ; tels 
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sont ces documens qui nous ont été remis par la 
secre'taire d’état du département de la guerre , 
ainsi il n’est pas douteux que , pour favoriser la 
passage , des ordres ont été donnés aux com- 
mandans des places , depuis . Mczières jusqu’à 
Verdun. Vous avez pu remarquer dans les lettre» 
du ministre des affaires étrangères à M. la Tour- 
du-Pin , et de M. la Tour-du-Piu à M. Bouille, 
que ce passage était accordé par un traité. Ce fait 
ne nous avait été annoncé que d’uue * manière 
légère. Nous avons ce traité ; il est constaté que 
la réciprocité n'y est point du tout établie. Le 
traité de 1769 a été ratifié par une convention de 
1779, qui n'y change absolument rien. L’article 
34 du traité de 1769 porte que les troupes, et 
attirail d’artillerie , de sa majesté très-chrétienne , 
jouiront du passage libre dans le comté de Beau- 
mont, à condition quelles ne pourront ni loger 
ni séjourner dans le territoire de sa majesté l’im- 
pératrice d’Hongrie , que les vivres seront payés 
comptant ,* etc. — II. est nécessaire d’avoir quel- 
ques idées de la situation des lieux. Il se trouve 
uue petite portion de bois dans le territoire de 
l’Autriche , entre Givet et Maubeuge. Pour arriver 
aux garnisons de Philippeville , de Charlemont et 
Marienbourg , il faut nécessairement que nos 
troupes traversent ce bois. 

Rien n’qnnonce .donc que dans ce traité la ré- 
ciprocité ait dû être établie \ la lettre du traité 
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prouve qu’elle ne l’est pas. Ainsi il n’y a nul doute 
que les ordres ont été donnés pour ce passage ; 
que les ministres se sont trompés, quand ils ont 
cru que ce passage des troupes autrichiennes était 
assuré par une clause qui n’existe point. Il parait 
d’ailleurs difficile , quand même la réciprocité se- 
rait établie , que ces troupes puissent ne pas sé- 
journer et loger en traversant depuis le lieu où 
elles sont jusqu’à Verdun. Il est donc évident qu’il 
y a une erreur et que les ministres n’avaient pas 
les traités sous les yeux. Ils ont aussi parfaitement 
oublié le décret du ?8 février ; il est ainsi conçu : 
« Il ne peut être introduit dans le royaume , ni 
admis au service de l'état , aucun corps de troupes 
étrangères , qu’en vertu d’un acte du corps légis- 
latif, sanctionné par le roi. » Les ministres ont 
dit qu’ils n’avaient pas compris ce déqrel dans un 
sens qui eût quelques rapports au passage de quel- 
ques gens de guerre autrichiens sur le territoire de 
France. 

JVI. Montmorin a cru qu’il ne s’appliquait qu’aux 
troupes qu’on ferait entrer dans le royaume avec 
intention d’y servir ; la première partie du décrel 
introduit dans le royaume , présente un sens com- 
plet. La secoude peut exister indépendamment de 
la première ; comme la première , indépendam- 
ment de la seconde. Les ministres ne lavaient pas 
ainsi saisi , à ce qu’ils nous ont assuré ; voilà le 
compte exact du premier objet de notre mission. 
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Notre second objet était de demander , pourquoi 
on avait dégarni les frontières de troupes. On 
avait cité Rocroy comme ayant peu d’infanterie et 
point de cavalerie ; on avait dit que Charlevjjlé 
avait été dépouillé de son régiment , et qu’on de- 
mandait une augmentation de troupes à Givet. Le 
ministre nous a promis un détail de remplacement 
des troupes , depuis Dunkerque jusqu’à Bitche , 
depuis Landau au port l’Ecluse et dans les alpes. 
Il nous est apparu que Rocroy n’avàit en effet que 
i5o hommes du régiment Royal-Hessé-d’Armestat; 
que le régiment de Berchigny hussards avaient été 
retirés de Charleville ; le ministre nous a assuré 
que le remplacement de ce régiment avait été or- 
donné} et qu’il allait être exécuté. Voici le tableau 
général de l’emplacement de l’armée , que nous a 
remis M. la Tour-du-Pin. 

M. Fréteau fait lecture de ce mémoire, dont 
voici l’extrait. — Il a toujours été regardé comme 
indispensable , en politique , d’entretenir un grand 
nombre de troupes sur les frontières de l’Alsace , 
des évêchés et de la Flandre. Vous verrei que cette 
disposition n’a point été négligée , les circonstances 
ont exigé de simples mutations d’une place à une 
autre. On a retiré de l’Alsace quatre bataillons 
pour l’exécution du décret qui concerne la ville 
de Lyon , quatre bataillons ont été retirés de Be- 
sancon , ainsi que quelque cavalerie de l’intérieur 
de la Bourgogne , qu’il était nécessaire de faire 
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marcher dans les autres provinces , qui étaient ou 
trop faibles , ou trop éloignées. Il y a depuis Dun- 
kerque jusqu’à Bitche 81 bataillons et 74 esca- 
drons ; depuis Landau jusqu’au port de l’Ecluse 
55 bataillons et 3 o escadrons. Je 11e me suis dé- 
terminé à retirer de Charleville le régiment de 
Bcrchigny , que parce que j’avais les moyens de le 
remplacer par les chasseurs de Picardie. Le décret 
qui demandait une garuisou à Iiaguena , a empê- 
ché l’exécution de celte disposition. Je pensais 
que Cltarleville et Mezières , formant une seule 
ville , la garnison servirait l’une à l’autre , et qu’il 
uy aurait nulle inquiétude à cet égard. Sur la 
demande du département des Ardeunes , j’ai donné 
des ordres à un escadron d’Estérazy. Si les cir- 
constances devenaient plus pressantes , il serait 
facile de tirer un régiment de Metz ; ainsi celte 
frontièrt: a à peine perdu deux escadrons. Les 
frontières des alpes n’ont j’amais attiré l'attention 
du gouvernement , elles sont à présent plus gar- 
nies que dans le plus fort pied de paix ; il y a 27 
bataillons et 16 escadrons. Dans un besoin pressant 
les troupes de Lyon devraient rassurer encore. Si 
je n’avais été pressé par les instances du général 
Paoly , je n’aurais pas donné ordre de faire partir 
de Grenoble les chasseurs de Corse , mais leur 
remplacement était assuré. Il est facile de voir que 
tous les points inquiétaus sont aussi fournis que 
pouvaient le permettre les obstacles occasionné». 
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par les insurrections qui ont éclatées dans plusietlrt 
parties du royaume. Toutes les troupes qu'il a été 
nécessaire de disperser dans l’intérieur pourraient 
être en très-peu de teins ramenées sur les fron-* 
tières. Cette dispersion emploie 3o bataillons et 
36 escadrons. Nos côtes n’ont que l’armement or*- 

dinaire Tels sont les éclaircissemens que j’ai 

cru , etc. 

M. Fréieau. Nous avons fait les plus vives 
instances près du ministre pour qu’on s’occupât 
de Rocroy ; j’avais eu des inquiétudes sur Marien- 
bourg } on m’a assuré , dans l’assemblée , que la 
garnison de Philippeville , composée de quatre 
escadrons, est toujours partagée entre Marien-» 
bourg et Cltarlemont. 

M. Arthur- Dillon. Vos commissaires ne font 
pas mention d'une lettre qui leur a , sans, doute , 
été remise : elle est de M. le baron de Bendeif 
qui se plaint que t5o hommes de la garnison de 
Givet, réunis avec des bourgeois, se sont emparé» 
de l’artillerie que les troupes autrichiennes avaient 
prises sur les Belges au combat de Bcauraing. 

M. Fréteau. Nous u’avons aucune connaissance 
de cette lettre ; ce matin , sur un bruit vague , 
j’ai demandé à M. Montmotin , en présence des 
Cinq commissaires , s’il était instruit de ce fait; il 
m’a répondu que non : ainsi , nous sommes lavé» 
du reproche grave d'une soustraction de pièces. 
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Je ne pouvais deviner, ni dire un fait que M. Mout- 
morin a démenti. 

M. Arthur-Dillon. Je demande qu’il soit envoyé 
un huissier pour aller chercher celte lettre qui est 
de la plus grande importance. 

M. Fréleau. Le troisième objet de notre mis- 
sion était de prendre des informations sur les 
mesures qui avaient e'té prises pour la défense du 
royaume et pour la sûreté de la nation au dehors. 
Le ministre de la guerre a dit n’avoir pu faire 
autre chose , que de maintenir l’emplacement des 
troupes et des garnisons ; que , quant à l’artillerie 
et aux fusils , on s’est seulement occupé de l’ap- 
provisionnement de la doue. Il reste à vous rap- 
porter le compte qui vient de nous parvenir , de 
ce que le ministre des affaires étrangères , pense 
de l’état politique de l’Europe , par rapport à la 
France. — Quant aux dispositions de l’Angleterre, 
on convient qu’elle fait dès arméniens considéra- 
bles ; qu’elle a fortifié sou année de ligne ; qu’elle 
en embarque uçe grande partie ; que les milices 
sont convoquées ; que son escadre devient de jour 
en jour plus forte ; que 4 vaisseaux hollandais s’y 
sont réunis ; que G autres peuvent s’y réunir bien- 
tôt que la presse est si animée, que les billets 
d’exemption donnés par les ministres , sont nuis. 
Il est impossible de penser que cet escadre soit 
destinée pour le Nord. Les vaisseaux sont trop forts 
pour passer le Sund , il est d’ailleurs trop tard 
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pour entreprendre cette navigation. Les négocia» 
tions avec L'Espagne sont toujours suivies: cette 
cour fait des propositions de pair très-raisonna- 
bles.... Il parait impossible que les forces consi- 
dérables préparées par l’Angleterre , aient pour 
objet le commerce arec l’Espagne , et quelles ne 
donnent pas des inquiétudes. Jusqu’à présent celle 
puissance a dépensé 36 millions pour ses armé- 
niens. Le ministre nous a dit que sans les fetes 
de la fédération , il aurait informé l'assemblée de 
toutes ces circonstances , et qu’il était disposé à 
envoyer incessamment un mémoire. Quant à l’Es- 
pagne , on assure qu'elle 11e doit donner nulle 
inquiétude: ses vues se bornent à empêcher la 
communication de ses peuples avoc les nôtres. 
L’état de sa flotte est respectable : la réunion de 
ses forces s’opère à Cadix. Quant aux troupes de 
terre , il n’y a ntil changement dans leur place- 
ment. Sur les frontières de la Catalogne au Rous- 
sillon , de la Navarre à la Biscaye. 

M. Frétea'u fait lecture de la lettre de M. Dra- 
pier à M.Doumerc. Elle,annonce entr’autres détails 
que les princes d’Allemagne qui ont des possessions 
en Alsace , emploient tous les moyens propres à 
exciter une insurrection dans cette province. Les 
mouvemens de la noblesse et du clergé et de 
quelques réfugiés au-delà dn Rhin , donnent de 
vives inquiétudes. Des mccontens Français se sont 
réunis à eux. Les troupes du corps germanique se 

rassemblent 
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rassemblent pour se porter ou à Liège » ou dan* 
les points qui intéressent plus spécialement le 
royaume. . 

On demande si M. le cardinal de Rohan est 
xnélé dans ces mouvemens. 

M. "Menou. Nous avons fait cette question à' 
M. Montmorin , qui nous a répondu que les 
nouvelles de Ratisbonne faisaient croire que ce 
prélat s’en était mêlé. 

M. Emeric. J’ai entendu hier de la bouche de 
M. de Montmorin , que M. le cardinal de Rohan 
était au-delà du Rhin ; que , par un envoyé à 
la diète de l’empire, il travaillait, ainsi que l’évéque 
de Spire , à échauffer les esprits ; que des membres 
de la noblesse immédiate en Alsace faisaient cause 
commune avec les princes d’Allemagne ; que quel- 
ques membres de cette noblesse désapprouvaient 
ces mouvemens ; mais que c’était le petit nombre. 

M. Frileau. Quant à la Prusse , M. Montmorin 
nous a dit que son alliance avec l’Angleterre était 
certaine ; que son influence sur la Hollande était 
immense , et qu’à l’égard de la Savoie , il n’y avait 
à Nice que deux bataillons. Il est convenu que 
l’avis ou plutôt l’ordre avait été donné aux Français 
réfugiés de rentrer dans l’intérieur des terres , en 
n’emmenant avec eux que le moins possible de 
domestiques français. On dit que cette disposition 
« été déterminée par la découverte d’un projet 
formé contre Nice , par les gardes nationales de 
Tom. XXX T. B 
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Marseille et de plusieurs autres parties de la pro- 
vince. 

M. Riquetli l'aîné. Je demande un seul mot 
d’explication : le fait connu et avéré qu’a déter- 
miné l'ordre donné aux réfugiés de quitter Nice , 
et l’insulte faite par eux au pavillon d’une tar- 
tane , dont le capitaine a donné plainte. Cette 
explication est bien plus naturelle et bieu plus 
vraisemblable que le projet qu’on suppose aux 
gardes nationales de Provence. 

M. Frcteau. Les ministres ne nous ont pas parlé 
du fait que cite le préopiuant. 

M. Cazalès. 11 est bien certain que cette expli- 
cation est moins vraisemblable que celle qui est 
donnée par le ministre ; car , si l’on était mé- 
contetu des réfugiés , on ne les inviterait pas de 
se retirer dans l’intérieur du royaume. 

M. Frétcau. Quant au Brabant y il est reconnu 
que l’indiscrétion d’un Français a , seule , occa- 
sionné l’insulte faite aux armes de France. Les 
Brabançons se prévalent du pavillon français pour 
faire la contrebande, et n’en troublent pas moins 
notre navigation. Le ministère semble éprouver 
des embarras à faire rendre justice à cet égard ; 
quant à Chambéry et aux dilférens poste* qui 
• étendent depuis Briançon jusqu’à Mont-Dauphin, 
depuis Barcelonnette jusqu’au Var , nous avons 
témoigné des inquiétudes au ministre ; il uous a 
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dit qu’il n’avait reçu aucune nouvelle t nous avons 
articulé que le roi de Sardaigne s’était permis de 
placer de l’artillerie sur les côtes du Dauphiné 
qui, d’après les traités , ne devraient pas être gar- 
- nies de canons. Nous avons observé que le ras- 
\ semble ment des troupes qui se faisait à Cham- 
béry , ne devait pas rester long -teins en place, 
puisqu’on avait préparé mille tentes. 

Nous avons fait remarquer que ces troupes , 
suivant les soupçons qui se sont répandus , atten- 
daient des Piémontais ; que des anciens employés 
des fermes en France , et qui , depuis quelques 
jours , traversent le royaume , devaient se réunir 
& e\les. Nous avons ajouté que , d’après les procès- 
verbaux de plusieurs municipalités , le passage de 
ces commis était un fait imputable. Le ministre 
ne croit pas qu’il y ait plus de a,ooo hommes 
à Chambéry , ni que des Piémontais doivent passer 
• incessamment en Savoie ; il ne sait rien du ras- 
semblement des anciens employés des fermes. — 
Sur tous ces détails , le comité a un projet de 
< décret à vous proposer , il a une vue particu- 
lière relative au renforcement des garnisons de 
Givet, de. Charleville et Mezières ; il croit qu’il 
j aurait des inconvéniens à mêler de pareilles dis- 
positions au décret que vous avez à rendre ; il 
se réserve de préparer une rédaction à ce sujet ; 
il a aussi d’autres demandes particulières à vous 1 
faire connaître- 5 la ville de Vienne , notamment, 

' B a 
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insiste , plus que toute autre , pour obtenir des 
secours et forces militaires. Des passages , tous fa- 
ciles «t sans aucune défense , permettraient à des 
troupes étrangères d’arrirer aisément jusqu à elle. 
Voici le projet de décret que vos commissaires # 
peuvent vous présenter en ce moment : 

. « L’assemblée nationale déclare que , confor- 

mément au décret du a8 février , accepté par 
le roi , le passage d’aucunes troupes étrangères 
sur le territoire de Fiance ne doit être accordé 
qu'en vertu d'un décret du corps législatif , sanc- 
tionné par sa majesté. Qu en conséquence*, les 
ordres émanés du secrétaire d’état au département 
de la guerre , et adressés aux commandans par 
le roi sur les frontières du royaume seront ré- 
putés comme non avenus. Lt , cependant, 1 as- 
semblée nationale «jf réserve de statuer sur le pas- 
sage demandé par l’ambassadeur du roi de Hon- 
grie , lorsqu elle aura connaissance des troupes, de 
différentes espèces d’armes et attirails de guerre , 
de l'ordre de leur marche et de l’objet de leur 
destination. L’assemblée nationale, instruite des 
plaintes portées par ledit ambassadeur du roi de 
Hongrie , et voulant maintenir les 1 principes de 
justice quelle a annoncé prendre pour base de 
ses décrets , et pour unitjue motif des armemens 
qu elle ordonnera : charge son président de se re- 
tirer pardevers le roi pour prier sa majesté de 
donner dès ordres précis , à l’effet d'entretenir la 
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police sévère et prévenir toute infraction au droit 
des gens ; décrète , en outre , que le roi sera 
prié de prendre , vis-à-vis les puissances actuel- 
lement en guerre , les précautions nécessaires pour 
assurer la liberté du commerce français, et uotam- 
ment sur . la Meuse. Que le roi sera supplié de 
faire distribuer des armes aux citoyens par-tout 
où la défense du royaume rendra cette précaution 
nécessaire , et ce , sur l’avis des directoires des as- 
semblées administratives, ■ \ 

M. Lucas. On ne peut permettre à un dé- 
puté de quitter son poste pour aller cabaler ail- 
leurs. Je demande que M. le cardinal de Rohan 
«oit mandé à la barre. 

Cette motion est fortement appuyée. 

M. Arthur Dillon. Je n’ai pas demandé la 
parole pour excuser le ministre de la guerre : je 
prétends qu’il a agit d’une manière régulière , et 
que, s’il avait agi autrement , je devrais le dé- 
noncer. U se présente deax questions : devait-il 
accorder aux troupes autrichiennes le passage de- 
mandé par l’ambassadeur du roi de Hongrie ? 
Les ministres devaient-ils.- donner connaissance 
de -cette demande à l’assemblée nationale ? L’am- 
bassadeur du roi de Hongrie ayant demandé le 
passage des troupes autrichiennes , pour aller des 
états de ce prince dans une autre partie de ces 
memes états , aucun acte public ne s’y opposant; 
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ce passage n’a pu être refusé. M. le baron de 
Bender s’est plaint d’un véritable brigandage. 
Cent cinquante hommes de la garnison de Givet, 
ayant à leur tête des grenadiers du régiment de 
Chartres , et acfcompagnés .des bourgeois , ont 
enlevé du canon et des munitions prises, sur les 
Belges , par les Autrichiens. Je m’étonne que la 
lettre qui porte ce fait , u’ait pas été remise aux 
commissaires. 

M, Fréteau. J’ai déjà assuré que M. Mont*» 
morin nous a nié positivement ce fait. 

M. Desmeuniers. Les commissaires ont présenté 
un projet de décret , dont la matière est as»ea 
intéressante pour ne pas s’en écarter par des 
observations et des faits incidens. 

M, Arthur Dillon. Comme , dans ce projet de 
décret,, il est question d’injures faites , il faut 
s’en occuper. Il est évident , si le roi de Hon- 
grie fait des sacrifices pour conclure la* paix ave.c 
Je roi de 'Prhsse , qu’il ne s’y. détermine qu ajin 
de remettre les pays belges sous son obéissance. 

Je demande comment on peut inculper le mi- 
nistre qui n’a fait qne suivre un usage établi et 
#uivi de tout temps ? Tous eeux qui ont la moin- 
dre connaissance du pays, savent qu’entre la 
Sambre et la Meuse , il n’y a de passage prati- 
cable que par la France. Le ministre en ne sui- 
vant que l’usage , a évité une irrégularité dange- „ 
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ier.se. Je ne dis point qu’il n’a pas dû avertir 
l’assemblée nationale ; mais je prends le parti 
de demander par quelle loi il pourrait être con- 
damné. Le rapporteur a cité, d’uue manière peu 
juste: le décret du a8 février : j’en appelle à la 
conscience de -tous les membres de l’ assemblée : 
ont-ils pensé que ce décret portait sur autre 
chose, que sur l'introduction des troupes éntragè- 
res dans notre armée ? 

M. Blacon. Il faut exiger des opinans qu’ils 
se renferment dans la discussion du projet de 
décret. 11 n’est pas question de justifier les mi- 
nistres. 

M. Arthur Dillon. Je pense donc que dans 
de telles circonstances , l’assemblée ne peut pas 
s’en tenir aux termes du décret qui lui est pro- 
posé , et qu'il faut demander aux nations voisi- 
nes d’expliquer leurs intentions. 

M. Aiguillon . J’ai demandé la parole pour 
appuyer l’avis des commissaires , et ajouter une 
clause qui me paraît nécessaire. La disposition 
de suspendre le passage des troupes autrichieunes 
est extrêmement sage : les nations voisines 11 ’y 
verront qne de la prudence. Mais dans mou opi- 
nion , les ministres ne me paraissent pas aussi 
innocens qu’au préopinant. Nous ne pouvons nous 
dissimuler les inquiétudes que donne l’état poli- 
tique de l’Europe. La Prusse est sur le poiut. 
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de faire la paix avec la Hongrie ; on assure qu'une 
des clauses du traité sera de soutenir les pré- 
tentions des princes d’Allemagne. D’un autre côté 
les intentions do la Sardaigne sont peu connues ; 
mais on sait quelle fait des rasserablemens de 
troupe# : l’Angleterre et l'Espagne négocient avec 
la Savoie , avec la Bohême , même .avec la Prus- 
se , pour appuyer les projets contraires à la ré- 
volution française. Nous voyons en même-temps 
éclater , dans les provinces méridionales , des si- 
gnes d’insurrection , excités certainement par les 
mauvais patriotes , et peut-étie même par les 
nations voisines. Apprécions , dans cet état criti- 
que , la couduite du ministre des affaires étran- 
gères. Il dit qu’il n’a pas rendu compte à l’as- 
semblée de notre situation politique , à cause des 
fêtes de la confédération ; qu’il se disposait À 
envdÿer incessamment un mémoire à ce sujet. 
Voilà un acte constaté d’une négligence dange- 
reuse et coupable. Une armée autrichienne de- 
mande un passage sur le territoire de France i * 
alors le ministre , malgré un de vos décrets , et 
sans qu’aucun traité obligeât fn la réciprocité , 
engage M. la Tour-du-Pin à donner les ordres 
-pour autoriser' ce passage. Etait-il possible , dans 
cette circonstance , de se porter , sans le consen- 
tement de l’assemblée nationale , à une démarché 
qui peut nous plonger dans les horreurs de la 
.g uerre ? S’il existe un traité secret , jamais l’Au- 
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1 riche n’aurait une plus belle occasion de s’em- 
parer de nos frontières , pour pénétrer ensuite 
dans l’intérieur du royaume. Il serait essentiel 
d’ajouter au projet de décret , que l’assemblée , 
improuvant la conduite du ministre des affaires 
étrangères , le déclare personnellement responsable 
des événem’ens qui seraient la suite d’ordres, don- 
nés d’une manière imprudente ou perverse. ( Une 
grande partie de l’assemblée applaudit. ) Il -est 
essentiel de nous occuper de notre situation actuel- 
• le. 11 faut que la nation française développe toute 
sa vigueur , afin- de détruise la confiance des enne- 
mis de la chose publique. Il est nécessaire que l’as- 
semblée soit éclairée sur les moyens : je renouvel- 
le , en conséquence , la proposition faite hier de 
nommer sur-le-champ un comité de huit personnes*, 
pour se concerter avec le ministre des affaires étran- 
gères , et donner à l’assemblée les renseigpemens 
exacts et détaillés dont elle pourrait avoir besoin, 
s M. Riquelti l’aîné. Entièrement de 1 avis du 
comité au fond , je crois pouvoir proposer une 
motion incidente , que l’assemblée trouvera de quel- 
que importance. Cette proposition ^Kirrait être 
susceptible d’un grand développement , et la ma- 
tière d’un énergique discours. Peut-être me fau- 
ra- t-on gré de 111’en tenir à la simple énonciation 
de 111a motion. Êlle est appuyée sur des faits qui 
sont à votre connaissance. 11 est notoire qu’un ma- 
nifeste passe pour avoir été adressé à quelques 
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municipalités, de la part du ci-devant prince de 
Condé ; que la- notice en est criée dans la capi- 
tale , autour de nous , et que cette pièce est dé- 
noncée au comité des recherches. Quoi qu’il en 
soit , je fais purement et simplement ma propo- 
sition. Attendu l’intérêt suprême de la patrie , et 
l’urgente nécessité de surveiller les' mouvemens 
extérieurs ; attendu les circonstances trop connues 
qui rendent M. Louis-Joseph Bourbon , dit Condé 
( une voix s’élève et dit : Condé est bien Condé, 
c’est un nom de guerre ) ; attendu les circonstances 
trop connues qui rendent M. Louis-Joseph Bourbon 
tout-à-la-fois étranger aux lois nouvelles et dange- 
reux a la constitution , l’assemblée nationale a dé- 
crété et déclrète que M. Louis-Joseph Bourbon , dit 
Condé , sera tenu dé faire , sous trois semailles , le 
désaveu authentique et légal de cet écrit ; à faute 
de quoi son silence en sera réputé l’aveu , et , en 
conséquence, M. Louis- Joseph Bourbon, dit Condé, 
sera déclaré traître à la patrie , et ses biens demeu- 
reront confisqués au profit de ses créanciers et des 
travaux publics , sous l’administration dés direc- 
toires def|istricts et de départemens dans lesquels 
ces biens sont situés. ( Une grande partie de l’as- 
semblée applaudit , et beaucoup de' membres se . 
lèvent pour, ÿppuyer cette motion. ) 

M. André. Je n’ai qu’une simple observation 
à présenter. L’objet important de votre délibéra- 
tion c’cst le passage demandé par les troupes au- 
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trichiennes ; il faut s’cn occuper sans délai : les 
ordçfs sout donnés : les Autrichiens peuvent dira 
attaqués par les habiuns de la frontière , et ces 
hostilités pourraient avoir des suites qu’il est très- 
facile de prévoir. Si la parole m’est accordé sur 
le projette décret des commissaires, je prouverai 
que les dispositions sout très-bonnes et très-sages. 
Quand vous aurez délibéré sur ce décret , on pourra 
passer aux motions de MM. Lucas et Riquetti l’aîné > 
elles me paraissent 11’avoir point de rapport à la 
proposition de vos commissaires. 

M. Riquetti l'ai né. Il n’est pas nécessaire d’un 
grand développement pour montrer l’étroite liaison 
de ma motion avec la motion principale. Je ne 
vois pas dans quelle situation , dans quel lieu , 
dans quelle classe on ira chercher un ennemi plus 
dangereux : celui qui doit désirer davantage le 
succès de ma motion , est celui qui en est le. prin- 
cipal objet ; si le manifeste existe, il le désavouera ; 
ce désaveu lui offre la plus belle occasion qu’il 
puisse jamais trouver de. rentrer dans sa patrie, 
de venir prêter le serment civique , et de remplir 
ce devoir , sans lequel nul homme ne peut être 
désormais citoyen français ; ce serait un moyen 
d’assurer notre tranquillité , et de prévenir une 
grande partie des alarmes qui uous pressent. Je 
crois cette motion d’une telle nature et d’une telle 
nécessité , qu’il n’y a pas le moindre inconvénient 
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à en délibérer à l'instant. ( Une grande partie de 
l’assemblée applaudit. ) 

M. Dubois. Si on veut adopter cette motion 
incidente sans discussion, je ne m’y oppose pas ; 
si on veut la discuter , je m’y oppose. Je suis le 
plus intéressé à la demande du passage des troupes 
autrichiennes, et je demande la parole. 

M. Cazalé a. M. André nie paraît avoir prouvé 
évidemment que ce qui importe à la chose pu- 
blique , c’est de prendre une délibération pour 
savoir si le passage sera accordé aux troupes au- 
trichiennes ; si les ministres du roi ont dépassé 
leurs pouvoirs, si, dans les circonstances actuelles, 
ils n’auraient pas dù consulter l’assemblée natio- 
nale. J’ai peine à concevoir comment la motion 
incidente de M. le, comte de Mirabeau (on rap- 
pelle l’opinant à l'ordre) ; comment la motion in- 
cidente de M. Mirabeau peut se lier à la motion 
première. J’avoue que je lui sais peu de gré de 
ne nous avoir pas donné les développemeus qu’il 
a annoncés. Je ne puis m’accoutumer à entendie 
les étranges principes que l’on professe dans cette 
tribune ; je ne puis m’accoutumer à voir que sur 
je ne sais quelle clameur publique , sur un ma- 
nifeste dont les quatre cinquièmes de l’assemblée 
ignorent l’existence , dont , sur ma parole d’hon- 
neur , je n’ai nulle connaissance , on interpelle , 
d’une manière aussi injurieuse , aussi contraire au 
respect dù au sang de nos rois , un prince -.du 
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sang de France. Je crois qu’il est de la dignité 
de l’assemblée de délibérer sur le projet de décret 
présenté par les eommissaires , et d’ajourner la 
motion de M. Mirabeau , jusqu’à ce que le comité 
des recherches ait donné des reuseignemens sur 
le prétendu manifeste dont il s’agit. 

M. Voydel , président du comité des Recherches • 
Une grande partie des membres de l’assemblée 
demandent si nous sommes instruits de ce ma- 
nifeste. Nous avons une dénonciation signée d un 
plan de contre-révolution , qui doit être précédée 
d’un manifeste , dont cette dénonciation contient 
les bases. Si l’assemblée le désire, nous pouvons, 
dans un instant , lui présenter cette pièce. 

L’assemblée témoigne ce désir. 

M. Barnave. Je demande à M. Voydel s’il est 
vrai que le ministre des affaires étrangères ait dit 
aux membres du comité des recherches qu il eut 
des notions sur les projets du prince de Condé. 

Jlf. Voydel. Je vais répondre catégoriquement à 
l’interpellation qui m’est faite par M. Barnave dans 
une conférence particulière avec le ministre des 
affaires étrangères. Il nous a dit, par forme de con- 
versation , qu’il regardait M. £e Coudé comme un 
' des plus dangereux ennemis de la révolution ; qu’il 
savait qu’il avait de l’argent sans pouvoir deviner 
de quelle manière il se l’était procuré. 
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M. Dubois. Si l’assemblée voulait adopter S3«S 
discussion le projet de décret proposé parM.de 
Mirabeau , je ne m’y opposerais pas. Lorsque 
le roi a prété le serment civ.ique, tout français 
qui ne le prête point est coupable ; mais les six 
commissaires chargés de vous donner des rensei- 
gnemenssur le passage des troupes autrichiennes , 
présentent un objet bien important. Il y a actuel- 
lement dans le département des Ardennes 60,000 
hommes sous les armes , qui ont abandonné leurs 
moissons pour repousser les hostilités qu’on leur 
a annoncées ; je crois donc qu’il faut nous em- 
presser d’adopter le décret proposé par les six 
commissaires. 

M. Menou. Ce décret est d'autant plus pres- 
sant , que depuis i 5 jours il passe des émissai- 
res dans la Champagne, la Lorraine et les Trois- 
Evéchés ; ils répandent le bruit que, dans peu de 
jours, les Autrichiens passeront sur notre territoire, 
et qu’ils doivent s’emparer de nos places : il est 
évident que c’est afin que les habitans de ces pro- 
vinces se portent- à des hostilités contre ces trou-, 
pes , et que les Autrichiens usant de représailles , 
la guerre commence avant qu’on ait pu la prévoir. 

On demande à aller aux voix. 

M. Boutidoux. Je demande que la discussion 
soit fermée. 

M. Casalùs. Il est impossible qu’on rende le 
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décret sans ouvrir la discussion. Je demande donc 
qu’il soit accepté ou rejeté sans désemparer ; mais 
que du moins la discussion soit ouverte. 

M. Rœdercr. Je propose à rassemblée de dé- 
créter que sans désemparer , elle délibérera suc- 
cessivement sur le décret du comité et sur celui 
de M. Mirabeau. 

M. Lucas. Je demande , que dans quinzaine , 
à compter de la publication du présent décret , 
le cardinal de Rohan soit tenu de se rendre à 
la barre , pour rendre compte de sa conduite. 

La priorité est accordée à la motion de M. 
Rœderer. 

M. Fréteau fait lecture de l’article I.« r du projet 
de décret. 

Art. I.* r L’assemblée nationale déclare que , 
conformément au décret du 28 février dernier , 
accepté par le roi , le passage d’aucune troupe 
étrangère sur le territoire de France ne doit être 
accordé qu’en vertu d’un décret du corps législa- 
tif , sanctionné par sa majesté; qu’eû conséquence, 
les ordres émanés du secrétaire d’état au dépar- 
tement de la guerre , et adressés au commandant 
par le roi sur les frontières du royaume, ‘se- 
ront réputés comme non avenus ; et cependant , 
l’assemblée nationale se réserve de statuer sur le 
passage demandé par l’ambassadeur du roi de 
Hongrie , lorsqu’elle aura connaissance du nom- 



Si t> c a8 juillet i7î)0. 

bre de troupes , des différentes espèces d'armés 
et attirails de guerre, de l’ordre de leur marche 
et de l'objet de leur destination. 

Cet article est adopté à l’unanimité. 

M. Fréteau fait lecture de l’article II. 

Art. II. « L’assemblée nationale , instruite des 
plaintes portées par ledit ambassadeur du roi dé 
Hongrie , et voulant maintenir les principes de 
justice quelle a annoncé prendre pour base dé 
ses décrets , et pour unique motif les armement 
quelle ordonnera : charge son président de se re j 
tirer perdevers le roi, pour prier sa majesté de 
donner des ordres précis , à l’effet d’entretenir la 
police la plus sévère et prévenir toute infraction 
au droit des gens ; décrète, en outre , que le rot 
sera prié *de prendre , vis-à-vis les puissances ac- 
tuellement en guerre , les précautions nécessaire» 
pour assurer la liberté du commerce français , 
notamment sur la Meuse, n 

Cet article est adopté à l'unanimité. * 

M. Fréteau. fait lecture de l’article III. 

Art. III. En attendant les réclamations de pim 
sieurs municipalités des frontières , à l’effet d’être 
armées pour soutenir la constitution qu’elles tint 
juré , et assurer la tranquillité publique , l’assem- 
blée décrète que le roi sçra supplié de faire dis- 
tribuer des armes aux citoyens par tout où la dé- 
fense du royaume rendra cette précaution néces- 
saire ^ 
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saire > et ce sur la demande des directoires des 
assemblées administratives. 

M. Duchâtelet. Il est nécessaire auparavant , que 
vous demandiez aux ministres de vous faire con- 
naître la quantité d’armes qui restent dans les 
arsenaux. 

M. Menou. Il n’est pas nécessaire de faire con- 
naître à toute l’Europe l’état de nos armes. 

M. Dubois . Quand tous les bons citoyens en 
auront pris contre les ennemis de la révolution, 
il n’en restera plus guère. 

M. Desmeuniers. J’adopte le projet présenté 
par le rapporteur : niais je propose un amende- 
ment que je crois indispensable ; c’est d’y ajouter 
que le ministre sera tenu de rendre compte à 
l’assemblée du nombre d’armes qu’il aura déli- 
vrées. 

M. Cazalès. Il faut aussi ajouter au décret , 
qu’il sera gardé dans les arsenaux assez d’armes 
pour renouveler celles de l'aimée qui sont mau- 
vaises. 

M. Dupont. Il n’est pas vrai que les armes 
de l’armée soient mauvaises : elles ne valent pas 
des armes neuves ; mais elles sont bonnes encore 
et redoutables. On peut donner aux gardes na- 
tionales les armes actuelles de l’armée « et renou- 
veler l’armement de celles-ci avec les armes neu- 
ves qui sont dans les arsenaux. Les gardes na* 
Tonu XXXV. C 
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jionales ne devant jaraai, être dans le cas de faire 
la guerre d une manière aussi active que les trou- 
pes .réglées , les armes actuelles seront excellentes 
pour les gardes nationales ; et celles de l’armée 
de ligne étant renouvele'es , chacun serd armé 
cpnime il doit l’être. 

M. Il y a une manière d’énoncer vos 

vues, sans annoncer' à l’Europe l’état de vos for- 
ices ; c’est-à-dire , avant de faire droit sur les de- 
mandes dos municipalités , le ministre sera tenu 
de s’entendre avec 1 # comité militaire. 

M. Charles Lamelh. Je demande aussi que 
l’assemblée nationale décrète que les ministres 
donueront des ordres aux manufactures pour fa- 
briquer des fusils et bayonuettes. Un très-grand 
nombre de municipalités m’ont écrit de parler à 
M. la Tour-du-pin pour demander des armes; sans 
cela , elles 11e pourraient résister aux efforts des 
ennemis de la révolution. S’il y en avait mi à 
Riontanban , le parti patriote n’aurait paa suc- 
combé. J’ai communiqué plusieurs lettres au mi- 
nistre ; tantôt il m’a dit qu’il ferait tout son pos- 
sible , tantôt il m’a répondu négativeruen*. Qu’ou 
réilét hisse un peu sur les circonstances , et ou 
Verra qu’on veut nous mettre sur les bras toutes 
les puissances voisines. Sous Louis MV , un peu- 
ple esclave leur a tenu tête; sous- le régue de 
la liberté, nous ne devons avoir aucune inquié- 
tude : mais , peur que le courage de la uatiou. 
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inspire Une juste confiance , il faut qu elle soit 
armée. Une révolution a , comme une maladie , 
ses pe'riodes et ses crises. Vous avez vaincu les 
ennemis du dedans ; M reste à combattre les 
ennemis du dehors. En un seul jour la ville de 
Paris rendit la France libre ; c’est son exemple 
qu’il faut suivre : mais pour cela , je le répète , 
il faut des armes. Je demande donc que le mi- 
nistre donne des ordres pour, la fabrication con- 
tinue des armes* 
t * 

M. Dupont. Je demande aussi que les fabri-* 
ques de canons et de boulets soient mises dans 
la plus grande activité ; car ce sont principale- 
ment des*boulets , et non pas seulement des bal- 
les , qu’il faut envoyer à l’ennemi. 

On fait lecture d’une addition à l’article III , 
conçue en ces termes. 

« 'L’assemblée nationale décrète que les minis- 
tres du roi seront tenus de donner au comité 
militaire connaissance des demandes d’armes et 
munitions qui seront faites par les municipalités 
des frontières , de l’avrs des directoires des dé- 

v • 

partemens , et d’y joindre leiat des armes et 
munitions délivrées à ces municipalités; décrète, en 
outre , que le roi sera supplié de donner les ordres 
les plus prompts pour la fabrication des canons , 
fusils et autres armes et munitions nécessaires ; le 
tout aux prix et conditions qui auront été com- 
muniqués au comité militaire. « 
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L'article 111 et l'addition sont adoptés à l'una- 
nimité. 

On demande que la discussion soit ouverte sur 
la motion de M. d’Aiguiflon. 

M. Bonnay. L’assemblée nationale a formelle- 
ment adopté la motion de M. Rœderer , où il 
n'est fait aucune mention de celle de M. d’Ai- 
guillon. Je ne prétends point disculper la con- 
duite du ministre des affaires étrangères ; je ne 
le connais point ; mais comme elle doit être aussi 
inconnue à tous les membres, de cette assemblée , 
je ne trais pas qu’on puisse l’improuver , sans 
avoir au parafant entendu le -ministr*. Je sais 
qu’il a donné des preuves de patriotisme et d'a- 
mour pour la révolution. (Il s’élève des muriqu- 
res. ) Je ne vois pas ce que cette assertion a de 
ridicule. Un membre du comité des reherches 
ne vient-il pas de vous dire que dans une con- 
versation confidentielle ce ministre avait manifesté 
scs craintes sur M. de Condé? J’invite à faire une 
attention sérieuse à la cqalilion du corps ger- 
manique, à la réclamation des princes d’ Allema- 
gne , à 56 millions employés par l’Angleterre pour 
uu armement. Rien n’est plus effrayant qu’un ar- 
mement qui commence par uue dépense de 36 
millions. 

M. Robespierre. Ce n’est pas parce que j« 
crois le ministre innocent , que je m’oppose à la 
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motion de M. d’Aiguillon , mais parce qu’elle 
n’est point analogue au parti qu’on doit prendre. 
■Quand il s’agit du salut de l’état , la nation ne 
doit pas fixer son attention sur un particulier. Ce 
qui nous a été rapporté par les six commissaires , 
n’est qu ’une branche des manœuvres qu’on emploie 
contre nous. L’assemblée nationale doit voir que 
M. Montmorin n’est pas seul coupable ; elle ne 
doit pas prendre un parti qui fasse supposer qu’elle 
regarde sa conduite particulière comme le but de 
ses mesures et l’unique objet de sa rigueur. Il 
est suffisamment indiqué par toutes les circonstan- 
ces , que les auteurs de la conspiration qui nous 
meuacent et dont nous nous apercevons bien tard, 
ce sont tous les ministres. Je conclus à ce que 
l’assemblée n’adopte pas le projet de décret de 
M. d’Aiguillon, et à ce qu’il. soit fixé un jour 
pour s’occuper des moyens d’enchaîner tous les 
ennemis de la révolution. 

M. Fréleau. On propose d’improuver la con- 
duite du ministre des affaires étrangères j mais il 
fi’a pas pu donner les ordres dont ou se plaint ; 
il a écrit à M. la Tour-du-Pin de prendre les 
ordres du roi sur l’exposé du comte de Mercy. 
Lorsque nous en avons parlé à M. la Tcur-du- 
Pin , il nous a dit , d’une manière si simple, que 
le décret du a8 février lui était échappé , que 
nous avons cru que c’était réellement une iuad- 
verteuce. 
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M. Ciistellane. Je demande la question préa- 
labié sur la partie de la motion qui tend à im-^ 
prouver la conduite du ministre. J’ai été plu# 
que personne solliciteur de la loi qui demande 
la responsabilité ; ce n’est pas dans une circons- 
tance où les intentions du ministre sont évidem- 
ment bonnes , qu’il faut les improuver : vous ne 
voulez pas donner un effet rétroactif à l’explica- 
tion de votre décret du a 8 février. (11 s’élève des 
murmures.) Il ,ne faut pas attaquer l’honneur des 
ministres ; ce sont les bras du pouvoir législatif... 
On a beau m’interrompre par des murmures; Il 
y a de l’énergie à résister à l’opinion publique , 
qui n’est jamais plus énergique que quand elle 
demande vengeance, 

L’assêmblée décide qu’elle passera à Torde du 
jour, 

M. Voydel. Sur l’interpellation faite au comité 
des recherches , j’ai déclaré qu’il y avait une dé- 
nonciation signée d’une conspiration , et d’un pro- 
jet de base de manifeste. Cette dénonciation ar 
été faite à la municipalité de Cette, par le com- 
piandant de la garde nationale de la même ville, 
par lequel elle est signée. 

M. Voydel fait lecture de eette dénonciation , 
dont voici l’extrait : — Je viens vous donner l’avis 
d’nn projet trop certain , contre lequel il est ur- 
gent de ‘ nous prémunîr. Il est question dune 
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contre-révolution : les contre-révolutionnaires ont 
pour eux l’Espagne , la Sardaigne , l’Autriche et 
la Prusse. L’Espagne fournira des hommes et do 
l’argent ; la Sardaigne , 3o,ooo hommes ; l’Autri- 
che , 3o,ooo hommes, et la Prusse , 5o,ooo hom- 
mes , quoiqu’on dise n’en avoir demandé que 
a4,ooo. M. le prince de Condé sera le généra- 
lissime ; les contre-révolutionnaires entreront par- 
le pays de Comminge ; ils feront précéder leur 
marche d'un manifeste dans lequel il sera porté 
qu’il sera rendu au roi les droits que la nation 
a repris ; que la noblesse contribuera à toutes les 
charges sans exception , que le clergé sera moins 
bien traité qu’il ne l’est par les décrets de l’assem- 
Mée nationale; que la dîme sera entièrement abo- 
lie ; que les assignats auront hypothèque sûre ; que 
tous les hommes participeront indistinctement aux 
emplois civils et militaires , et qu’il sera conservé 
une partie de la garde nationale. 

“ Il résulte de l’espoir de tant d’avantages , 
qu’il est bien k craindre que le peuple ne se laisse 
séduire. (Une voix s’élève : nous les tenons ces 
avantages.) J’ajoute qu’il est d’autant plus urgent 
de pendre des précautions , que le projet est à 
la veille d’ëtre exécuté; il est nécessaire d’augmen» 
ter nos forces , notre artillerie, d’armer notre 
garde nationale , de lui fournir des sabres , dois 
fusils et des gibernes ; il faudrait que l’assemblée 
nationale autorisât notre ville à faire un emprunt 
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de 1 5,000 livres pour subvenir à l’achat de ce» 
objets. 

A Cette , le 16 juillet. 

Signé, François CaSTILLON , commandant de 
la garde-nationale. » 

— Suit une délibération du conseil-général de la 
commune. ' , 

I/asscmblée décide que la lecture de cette dé- 
libération ne sera pas entendue. 

M Les 1 5 ,ooo livres sont le motif de cette 

dénonciation. 

M. Foucault. Je demande que celte dénoncia- 
tion soit payée sur les 5 ooo livres promises pat 
M. de la Borde. 

AJ. Hiquelli îatné. L’existence ou la fausseté 
de la conspiration , la certitude ou la frivolité du 
prétendu manifeste ne font rien . 'Un homme qui 
se trouve éloigné de sa patrie doit se croire trop 
heureux de pouvoir y rentrer par le moyen d’uue 
simple dénégation. 

M. Biquetti lit une seconde fois l’expositif de 
son projet de décret , auquel il a fait quelques, 
çhangemens. 

“ L’assemblée nationale décrète que Louis-Jo- 
seph Bourbon , dit Condé , sera tenu de faire, 
sous trois semaines , le désaveu authentique , légal 
d’un manifeste qui lui est attribué , à faute dç 
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quoi,, son silence en sera réputé l’aveu ; et en eon- 
séquence Louis-Joseph Bourbon , dit Condé , sera 
déclaré traître à la patrie , et ses biens seront ad- 
ministrés par les directoires de districts et des 
départetnens dans les territoires desquels ils se 
trouvent , pour cire les revenus employés au paye- 
ment de ses créanciers , et le surplus des reve- 
nus , ainsi que les fonds, remis à ses enfans , s’ils 
se présentent pour les réclamer. „ 

M. Roberspierre. Sans être plus indulgent en- 
vers les ennemis de la patrie que M. Mirabeau , 
il est facile de prouver que sa motion est inad- 
missible et dangereuse. Comment nous proposer 
un décret solennel contre un homme , d’après 
l’énoncé d’un manifeste que nous ne connaissons 
pas , sans savoir s’il est de telle personne plutôt 
que de toute autre ? Pourquoi , parmi tant d’hom- 
mes ennemis de la révolution , n’ajjerçoil-il que 
lui ? Est-il le seul qui ait donné des preuves dop- 
posiiion ? Et s’il fallait un exemple exclusif, je 
le demande b tous les hommes impartiaux , fau- 
drait-il tomber sur un homme qui , attaché par 
toutes les relations possibles aux abus de tout genre, 
m’a pas goûté nos principes ? Pourquoi jeter les 
yeux sur un ci-devant prince , plutôt que sur d’au- 
tres plus coupables , puisqu’ils ont des raisons de 
s’attacher à la consfliulipn, puisque, par leur 
état, ils doivent accélérer le "cours de la révolu- 
tion? Pourquoi , au milieu de tant de grands objets, 
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allez-vous fixer voire attention sur un manifesté 
qui n’est peut-être pas authentique ? Je demande 
donc que , sans avoir égard à la motion de M. 
Mirabeau , l’assemblée décrète que demain elle 
continuera de s’occuper des moyens de résister à 
la ligue de nos ennemis. 

■ ♦ 

M. Cazalès. Je n’ajoute qu’une seule observa- 
tion. C’est que dans le cas où le prince de Condé 
se serait égaré jusqu’à former des projets contre 
sa patrie, ce serait le confirmer dans cette inten- 
tion que de le traiter avec tant de rigueur. Je 
répondrai à M. de Mirabeau , qui trouve que 
c’est un moyen de le faire rentrer sans danger 
dans Sa patrie , qu’il est libre d’y rentrer quand 

il voudra ; que ce n’est pas par des expressions 
.... . . , . * 
injurieuses a son patriotisme qu on le ramènera. 

Ce n’est point en prenant de tels moyens que 

nous devons espérer de réunir tous les français 

dans les mêmes scniimens. Je demande la question 

préalable sur la motion de M. Mirabeau. 

M. Riquetti l'aîni. Je répondrai avec simpli- 
cité aux véhémentes interpellations de M. Robes- 
pierre. Les talens militaires qui rendent redou-* 
table M. de Bourbon, dit Condé , sont le pre- 
mier objet de l’animadversion que j’ai cherché à 
provoquer contre lui.*Lo^que M. Robespierre 
m’accuse de lavoir choisi parmi tant d’autres , il 
ne se rappelle pas que le zèle des préopinans m’a- 
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voit devancé sur d’autres objets. Si j’ai gardé 
un profond silence relativement à l’improbation 
du ministre , c’est que j’ai trouvé qu’on avait raison 
dans le fond et non pas dans la forme. Les mi- 
nistres ne doivent pas être itnprouvés , mais jugés, 
J’ai présenté une motion moins emphatique que 
les longues ou courtes observations dont M.. Ro- 
bespierre a bien voulu l’honorer. Il m’a semblé 
qu’il était de la justice d’ouvrir à un absent l’en- 
trée de sa patrie et de prendre les voies de ri- 
gueur , s’il se refusait à profiter de cette ouverture. 
Peut-être aussi y a-t-il autant de gloire à l’avoir 
attaqué , qu'à présenter sur les ministres des mo- 
- lions tant de fois répétées. 

"M. Charles de Lameth. M.Condé est l'ennemi 
dé ma famille ; mais il me semble qu’il y a moins 
de courage à l’attaquer absent, qu’à attaquer un 
ministre en place. En un mol , la motion de M. 
Mirabeau, toute belle qu’elle parait aux autres et 
à lui-meme , n’est rien du tout; car M. de Condé 
n’a qu’à répondre , je n’ai pas écrit cela , et il 
est justifié. 

M. RtqueUi l’aîné. En effet , cette motion n’est 
rien pour ceux qui ne veulent qu’un pendu ; mais 
elle est tout pour ceux qui veulent un justifié. 

M. Robespierre. Je ne veux ni accuser , ni jus- 
tifier M. Bourbon ; mais je pense qu’il ne faut 
pas détourner l’attention de dessus les coupables , 
pour l’attacher à un Seul individu. 
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M. le Pelletier. Si je voulais rendre un ser- 
vice important à Louis-Joseph de Bourbon , si je 
voulais en faire un citoven très-redoutable , et l’en« 
velopper de toute la faveur que donne la pros- 
cription à un personnage distingué et à une ré- 
putation éclataute , j’appuierais la motion qui vous 
a été présentée. Si je voulais porter sur les dé- 
crets de rassemblée nationale, dont l’opinion 
publique fait toute la force , la défaveur et le 
discrédit qui accompagnent une délibération peu 
réfléchie , je vous proposerais d'adopter cette dé- 
cision sévère , sur la simple dénonciation d’un 
manifeste qui ne nous a pas même été lu. Goriolan, 
aigri par les Romains , se retira chez les Vols-' 
ques ; et il en obtint des secours qui mirent* sa 
patrie à deux doigts de sa perte. ... Ce ne sera 
pas chez les Volsques que Louis-Joseph de Bour- 
bon prendra sa retraite ; mais des peuples puis- 
sans de l’Europe sont gouvernés par des Bourbons. 
Voilà l’hospitalité qui l’attend ; et je ne veux pas 
lui prêter l’intérêt que ses malheurs même lui don- 
neraient , lorsqu’il se présenterait devant ses pro- 
pres parens tout couvert de blessures morales 
que lui auraient fait vos décrets. Je pense quo 
nous devons au plutôt nous occuper de l’ensem* 
ble des dangers dont la France est environnée. 
Sur la motion présente , je ne suis d’avis ni de 
la question préalable , ni de l’ajournement ; mais 
je demande que l’on passe à l’ordre du jour. 
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L’assemblée décide quelle passera à l’ordre du 
jour. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 


N.® CCX. 

DU ag JUILLET 1790. 

( a. e année de la Liberté . ) 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE Dü ag JUILLET. 

4 ' 

M. Laluzerne envoie k l’assemblée nationale 
un mémoire sur les dépenses de la marine. 

Ce mémoire est renvoyé an comité de la marine. 

Ua de messieurs les secrétaires fait lecture d’un 
mémoire d’observations , adressé par M. le Bailli 
de Virieu , chargé des affaires de l’ordre de Malte , 
à M. Montmorin , et envoyé à l’assemblée par M. 
le garde-des-sceaux.* Ce mémoire a pour objet le. 
décret du 5 juillet présent mois , par lequel il est 
ordonné que le produit du rachat des droits féo- 
daux appartenant k cet ordre, sera versé dans la 
caisse de l’extraordihaire , jusqu’à ce que l'assem- 
blée ait pris un parti définitif. Cette disposition 
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est rp garde o , par M. le Bailli de Viriea , comme 
une sorte d’expropriation provisoire ; il pense , ce- 
pendant , que l’assemblée ‘nationale ne peut être 
raisonnablement soupçonnée de vouloir dépouiller 
un ordre dont le droit de propriété est Reconnu 
par toutes les puissances de l'Europe , et pour 
lequel il réclame la protection du roi. 

M. le Camus. Déjà les réclamations de cet or- 
dre sont venues traverser la marche de l’assem- 
blée nationale ; j’ai alors demandé qùe l’on s’oc- 
cupât de savoir si les ordres de Malte , de Saint- 
Lazare , du Saint-Esprit et d'autres peuvent sub- 
sister dans la constitution. Je propose aujourd’hui 
de rcnvoy.er cette question à l’examen du comité 
de constitution , auquel seraient adjoints deux mem- 
bres du comité ecclésiastique , deux du comité 
militaire , et deux de celui des pensions. 

Cette motion est adoptée , et le décret rendu 
en ces termes : 

u L’assemblée nationale a décrété que U note 
adressée par M. le Bailli de Virieu pour l’ordre de 
Malte , au ministre des affaires étrangères , sera 
renvoyée au comité de constitution , lequel, après 
avoir appelé deux membres du comité ecclésiasti- 
que , deux membres du comité militaire , deux 
membres du comité de marine , deux membres 
du comité des pensions , sera chargé d’examiner 
tout ce qui regarde le* différens ordres de Malle » 
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«le Saint - Louis , > du Mont -Carmel et de Saint- 
Lazare , de Saint -Michel et du Saint-Esprit; <le 
faire incessamment son rapport à l’assemblée na- 
tionale de l’état des ordres , et de lui présenter les 
décrets qu’ils jugeront convenables. 

M. Fréieau. Vos commissaires se sont réunis 
Lier pour examiner l’état du placement des trou- 
pes , fourni par le ministre de la guerre : nous y 
avons trouvé qu’il n’était pas toujours conforme 
avec l’exposé des villes qui ont adressé à l’as.eiq- 
blée des mémoires pour demander des troupes. 
En consultant les députés de ces villes , nous 
avons recueilli quelques notions ; mais notre tra- 
vail demande encore plusieurs jours. 

Nous devons aussi observer qu’ayant trouvé uu 
traité de la France avec la Savoie , qui a le même 
objet que celui de 1761) avec l’Autriche , il uous 
a paru nécessaire que l'assemblée nomindt un co- 
mité pour en faire .l’examen , ainsi que des au- 
tres traités qui existent avec les différentes puis- 
• sauces. Ce comité, composé de douze personnes, 
prendrait connaissance de tout ce qui est relatif 
aux affaires extérieuéfcs du royaume , en rendrait 
compte à l’assemblée sous huit jours , et pro- 
poserait en mème-tems ses vues sur les moyens 
de pourvoir à la sûreté de l’état. 

M. *Noailles. Quelles que. soient les menaces 
qui nous sont faites de la part des puissances 
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étrangère», leurs tentatives , en« supposant qu’ils 
en projettent , seront impuissantes , si fumon-^ 
gi la concorde ne cessent de régner entre les gardes 
nationales du royaume et les troupes de, ligne. Il 
n’est pas de puissance plus formidable que celle* 
que Je patriotisme arme et réunit. Quelles sont 
les puissances auxquelles on suppose des inten- 
tions hostiles ? La population de f Autriche entière 
ne s’élève qu’à quinze millions , celle de la Prusso 
à «cinq millions cinq cents mille hommes. Mais , 
si nous ne (levons pas, être eflrayés de ces pré- 
tendus armemens , nous n’en devons pas moins 
surveiller les moyens 3e défeiiaé', et chercher à 
connaître les mesures prises par les ministres, pour 
fortifier nos frontières , et les mettre sur un pied 
respectable. J’adopte donc la motion de M. Fréteau. 

AI. Regaaud , député de Saint-Jean-d' Angely . La 
partie de cette disposition qui a pour objet de 
charger des commissaires d’examiner les traités 
qui nous lient aux puissances étraugères , doit être 
adoptée ; mais la seconde partie est inconstitu- # 
tionneile. Le décret qui donne au roi l’initiative 
serait détruit , si le corps législatif chargeait des 
commissaires , pris daus son sein , de présenter 
des projets de plans de défense. Vos ennemis nç 
demandraient pas mieux que vous vous arrogeas- 
siez tous les pouvoirs ; ils se serviraient de ce pré- 
texte pour rejeter sur vous *les fautes des mi-* 
ni vires , dont la responsabilité serait anéantie. 

M. 


Digitized by Google 



DU 3Q JUILLET 1790. 4 g 

M. Buzot demande que les commissaires soient 
charges d’examiner les opérations du ministre. 

M. Erneric propose un projet de décret conçu 
en ces termes : 

« L’assemblée nationale décrété qu’il sera nommé 
nn comité de six membres chargés de prendre 
connaissance des traités existans entre la France 
et les puissances étrangères , et des engagemens 
respectifs qui en résultent , pour en rendre compte 
à l’assemblée , au moment où elle le demandera. » 

Ce projet de décret est adopté. 

M. le Couteulx r au nom du comité des Jinan~ 
ces. Le comité des finances a pris en considéra- 
tion l’empressement du public , de voir enfin les 
assignats substitués dans la circulation aux billets 
de la caisse d’escompte , servant de promesses 
d’assignats. U croit répondre à cet empressement , 
et en méme-tems simplifier les dispositions né» 
cessaires pour opérer les échanges des assignats 
contre les billets de caisse , en proposant de ren- 
dre provisoirement un décret pour leur émission. 
Le comité des finances a pensé qu’il convenait de 
restreindre d’abord l'émission des assignats au seul 
échange des billets de caisse ; que cela écarterait 
toute confusion sur leur emploi ; qu’à cet effet , 
vous approuveriez que les sommes qui devront 
être fournies au trésor public , lui soient encore 
délivrées en billets de caisse servant de promesses 
Tom. XXXV . D 
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d'assignats. Par cette disposition , il ne sortirait 
aucun assignat de la caisse de l'extraordinaire pour 
satisfaire aux besoins 4 e l’admimstratiott ; ce qui 
simplifierait à vos yeux la marche de vos assignats , 
faciliterait la comptabilité de |a caisse de 1 extraor- 
dinaire , lui ôterait tout rapport avec le trésor 
public , et restreindrait ses fonctions à celles dé- 
terminées par l’article IX de vos décrets des 19 et 
ai décembre ; celles de rembourser les capitaux 
de toutes les dettes dont vous auriez décrété 
l’extinction , et ce ne sera pas envain que vous 
vous occuperez incessamment de cette extinction. 
Lorsqu’on veut ici vous livrer àux frayeurs d une 
banqueroute , à ceUe dune accumulation de dettes 
incalculables , votre comité des finances aperçoit 
dans la continuation et la persévérance de vos 
travaux , le port auquel nous désirons tous arri- 
ver. Vous ne tarderez pas à jouir ( j’ose vous en 
répondre , ) du repos et des fruits de notre péni- 
ble et périlleuse navigation. 

Tous eeux qui , dans les pays étrangers , s’inté- 
ressent à la France „ ceux qui y ont toujours con- 
servé , depuis plusieurs générations , des liaisons 
de prédilection , le publicistes des nations les plus 
éclairées en Europe , portent sur votre position 
actuelle qu’ils connaissent parfaitement , et sur 
l’effet de vos décrets qu’ils méditent dans le calme 
et l’éloignement de nos passions , un jugement 
bien différent de celui qu on a voulu f qu on vou- 
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dra encore faire prévaloir au milieu de vous , à 
cette même tribune. Il est vrai que ces mêmes 
étrangers , flansMoutes leurs lettres que je pourrais 
ici produire , ne peuvent donner aucune croyance 
aux inculpations exagérées qu’on s’efforce de ré- 
pandre Sur la résistance de la nation entière à 
payer les impôts < parce que des insurrections 
partielles , excitées peut-être par des mécontens , 
inévitables même dans un changement universel , 
pe décident jamais les destinées d’une nation civi- 
lisée , qui ne peut enfiu méconnaître les vrais' 
moyens d’affermiç ses droits , sa force et sa li- 
berté. D’ailleurs , ils jugent de l’avenir par votre 
vigilance actuelle et votre empressement à répri- 
mer ces désordres. C’est par l’émission progressive 
des assignats que vous connaîtrez l’extinction suc- 
cessive de la dette de la nation envers la caissç 
d’escompte , et la quotité des billets retirés de la 
circulation qui seront en égalité de l’émission des 
assignats. Votre comité des finances s’est remis 
sous les yeux les sommes , qui , en exécution de 
vos décrets , ont été successivement versées par 
la caisse d’escompte dans le trésor public. 

170 millions ont été fournis , en conformité 
de vos décrets des 19 et 21 décembre 1789 ; 20 
millions, en exécution de celui du 17 avril; 20 
millions, en exécution de celui du 11 mai; 20 
millions , en exécution de celui du premier juin ; 
3 o millions , en exécution de celui du 19 juin , et 

D a 
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45 millions , conformément à votre dernier décret 
du 4 juillet : ces six sommes réunies présentent 
un total de 3 o 5 millions ; ainsi il reste une somme 
de 95 millions à fournir pour le service de l’année, 
qui compléterait l’emploi des 400 millions destinés 
au service de 1789 et 1790, et dont la dette sera 
définitivement représentée par les 4®o millions 
d’assignats que vous avez créés. Votre comité a 
considéré , au surplus , qu'il serait prudent de 
mettre en activité les bureaux du trésorier de 
l’extraordinaire , de constater , par quelque expé- 
rience , le bon ordre de ses registres et la facilité 
des échanges à Paris , avant de les étendre dans 
les provinces, parce qu’en méme-tems votre co- 
mité s’occupera des moyens de vaincre les incon- 
vétiiens graves qui se présentent à cet égard : il se 
propose de vous faire incessamment un rapport sur 
cet objet. Voici , en attendant , le projet de décret 
qu’il vous présente. 

« L’assemblée nationale , sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité des finances , a décrété 
ce qui suit : i.° à compter du 10 août prochain, 
les assignats créés par les décrets des 19 et ai 
décembre 1789, tô et 17 avril et premier juin 
1 790 , seront échangés par le trésorier de l’extraor- 
dinaire , contre les billets de la caisse d’escompte 
ou promesses d’assignats qui seront présentés à 
cet effet par le public , jusqu’à concurrence des 
sommes qui lui seront dues par la nation , pour 
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le montant des billets ou promesses d’assignats 
qu’elle aura remis au trésor public , en vertu des 
décrets de l’assemblée nationale, a. 0 Il ne sera dé- 
livré et échangé que 10 mille assignais par jour , 
de tooo livres , 3 oo et 300 livres indistinctement : il 
sera pris les dispositions nécessaires pour éviter la 
confusion et le désordre que pourrait occasionner 
l’empressement de ceux qui demanderont succes- 
sivement l’échange de leurs billets. 3 .® Pour la fa- 
cilité de ces échanges-, déterminer et fixer les 
fonctions dé la caisse de l’extraordinaire , et être 
assuré que le service du public sera fait sans inter- 
ruption ; les sommes qui devront être fournies 
au trésor public continueront à lui être délivrées 
en billets de caisse servant de promesses d’assi- 
gnats , sur l’autorisation qui en sera donnée suc- 
cesstvement par l’assemblée nationale , jusqu a la 
concurrence de la sommé de q 5 millions , laquelle, 
avec là somme de 1 70 millions précédemment 
versée par la caisse d'escompte , conformément 
aux décrets des 19 et ai décembre , et celle de 
j 35 millions qui a été successivement fournie par 
ladite caisse, en conformité des décrets des ij 
avril, 11 mafi , premier et 19 juin et 4 juillet, 
complétera celle de 4 00 millions , montant total 
des assignats qui ont été destinés au service des 
années 1789 et 1790, et qui, par les échanges 
qui en sout 'ordonnés à la caisse de l’eïtra ordi- 
naire contre les billets de caisse ou promesses 
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d’assignats , fournis en exécution des décrets de 
l’asoemblée nationale , éteindront en totalité les 
dettes de la nation envers la caisse d’escompte. » 

M. le Camus. La fabrication des billets por- 
tant promesses d’assignats me paraît sujette à beau- 
coup d'inconvénicns ; d'abord il faut en faire l'é- 
mission double , au lieu de simple quelle devrait 
être. Pourquoi faire deux papiers différeos pour 
la mémo valeur ? C’est le moyen d’augmenter sur 
la place la concurrence de papier , ce qui fut tou-^ 
jours une source d’agiotage; suivant ce projet , il 
va s'établir une caisse d’amortissement. L’expé- 
rience ne nous apprend -elle pas que dans un 
moment de crise on peut suspendre l’échange et 
laisser en circulation les uns et les autres ? Je 
demande que l’on décrète d’abord s’il y aura ou 
non des billets portant promesses d’assignats , et 
dans le cas où il y en aurait encore , que l’on 
prenne toutes les mesures nécessaires pour assurer 
l’annihilation des billets. 

M. le Couteulx. Je me suis frappé d’abord de 
la justice des réflexions de M. le Camus sur la 
nécessité de constater l’annihilation des billets por- 
tant promesses d’assignats. On a déjà pris des me- 
sures de toutes espèces ; l’assemblée peut encore 
en prendre de nouvelles. Quant à l’inutilité de la 
fabrication , je réponds d'abord qu’il faut satisfaire 
à l'empressement du public, et mettre le trésor 
public à portée de faire ses paietneus sans iuter- 


Digitized by Google 



DU 39 JUILLET 1790: Sfr 

ruption. Nous avons fixé l’émission à 10 mille par 
jour ; il sera possible d'augmenter ce nombre par 
la suite. Le trésorier de l’extraordinaire n’a d’autre 
fonction que de donner des délégations sur nos 
biens nationaux et d’éteindre nos dettes. Je per- 
siste donc à demander que lès articles soient 
< S . ^ < 1 - 

adoptes. 

M. le Camus demande qu’on ajoute à l’article 
II ces mots , « et que le comité des finances pré* 
sentera un projet de décret pour constater l’annihi- 
lation et la brulûre d’autant de billets qu’il en 
sera échangé pour des assignats h conformément 
aux décrets des. 19 et 31 décembre 1789, et 16 
et 17 avril 1790. » L’addition et les articles sont 
décrétés. 

M. Alexandre Lameth , au nom du comité 
militaire. En exécution de votre décret du aa de 
ce mois , le ministre de la guerre a fait parveuir 
à votre comité un mémoire sur les motifs qui l’ont 

' H*' ' 

déterminé à porter à 1 5 1 mille hommes le nom- 
bre de soldats en activité , nécessaire pour la dé- 
fense du royaume. Par une suite du même dé- 
cret , votre comité doit vous présenter ses«obser- 
vations sur les diverses parties du plan , et c’est 
une obligation que nous allons nous efforcer de 
remplir. Quelques différences d’opinions avaient 
paru d’abord s’élever entre les membres du co- 
mité ; mais les discussions auxquelles nous nous 

fi ^ ; £ . ; 

sommes livrés , pour remplir la tâche que vous 
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nous aviez imposée , nous ont conduira un avis 
commun. Animés tous du même esprit , nos dif- 
férentes idées se sont combinées ponr la discus- 
sion , et nous avons adopté à l’unanimité , les 
résultats que nous allons vous offrir. Nous avons 
cru qu’en consultant les décrets constitutionnels , 
qui , sur ces objets , donnent l’initiative au roi , la 
marché que nous avions à suivre était de vous 
présenter successivement les différentes parties du 
plan du ministre , en énonçant , à la suite de 

chacune d’elles, l’opinion motivée de votre comité 

s y t l. 1 1 

sur l’adoption , la réjection 014 les modifications 
qui pourraient y être adoptées. Les tableaux qui 
forment le plan du ministre , qui sont sous vos 
yeux , et dont je vous donnerai successivement 
l’explication , vous mettront • à même de suivre 
Facilement l’analyse rapide que je dois vous offrir 
du plan du ministre dans l’organisation des diffé- 
rentes parties de l’arméç. Pour mettre de l’ordre 
dans une matière assez compliquée , et y répan- 
dre toute la clarté dont elle est susceptible , je 
vous présenterai d’abord l'opinion du ministre , 
et celle de votre comité, sur le nombre total 
des hommes dont l'armée doit être composée ; 
de-là , je. passerai à la discussion et à la division de 
ce nombre total daps les différentes armes ; smr 
chacune de ces divisions , je présenterai tous les 
détails relatifs à la dépense , au nombre des offi- 
ciers , à la composition et à l’organisation des 
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corps ; enfin , je terminerai ce travail par un ré- 
sumé précis sur ces différentes parties , et je vous 
présenterai la suite des «décrets que votre comité 
m’a chargé de vous* proposer. Si la brièveté du 
' tems qui s’est écoulé depuis que le comité a dé- 
finitivement arrêté les dispositions que je vais met- 
tre sous vos yeux , ne m’a pas permis de donner 
à ce travail considérable tous les développemens 
qu’il aurait peut-être exigé , je tâcherai au moins 
d’y apporter assez de méthode , pour que des 
^résultats adoptés après des discussions approfon- 
dies , auxquelles ont été appelés des officiers- 
généraux et particuliers , distingués par leurs ta- 
leus et désignés par l’opinion , ne perdent pas 
auprès de vous la faveur dont ils sont dignes , 
par la manière dont ils' vous seront présentés. 
Vous n’avez point oublié que le ministre de 'la 
guerre nous à proposé de porter à t5i mille le 
nombre de soldats eh activité , nécessaire pour 
le défense du royaume. 'Je vais vous faire lecture 
du mémoire explicatif dont il a appuyé oeite 
proposition. 

« Messieurs , par votre décret du 22 de ce 
mois , vous avez arrêté qu’il serait rendu compte 
'des motifs qui ont détermine à vous proposer 
l’entretien d’une armée de i5o mille hommes. 
Dans un délai aussi court, je ne puis qu’indiquer 
rapidement tous les objets qu’il faut eonsidérer 
pour se former uu résultat de la fodee nécessaire 
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à la sûreté d'un empire. C’est de la nature d® 
son gouvernement , de sa position géographique , 
de son étendue , de sa population , de ses allian- 
ces , des ennemis qu’il peut avoir , des forces 
qu’ils peuvent employer , que se compose le sys- 
tème de la défense d’un état ; telles sont les 
importantes considérations d’après lesquelles on 
vous a fixé quelle armée peut être nécessaire à 
la France pour la guerre. Il s’agira d’examiner 
ensuite jusqu’à quel point cette année peut , sans 
inconvénient , être réduite en tems de paix. Sans 
doute il appartenait aux représentai de la nation 
' française de consacrer les premiers ce grand prin- 
cipe de justice , que la force militaire u’est créée 
que pour la conservation de l’état , et non pour 
son agrandissement ; mais ce système juste et 
modéré , n’en nécessite pas moins de grandes 
armées. S’il ne faut pas vouloir la guerre , il faut 
pouvoir la repousser avec vigueur ; il faut , au- 
tant qu’il est possible , chercher à exporter ce 
théâtre chez nos ennemis. Défions-nous de cette 
politique timide et trompeuse , qui dirait qu’il suffit 
de bien garnir nos frontières ; nous avons besoin » 
au contraire , d’arinées fortes et manœuvriéres 
qui , agissant avantageusement au dehors , éloigne 
de notre pays les maux de tout genre qu’entraîne 
la guerre avec elle ; nous devons chercher à faire 
vivre ces troupes aux dépens des états qui nous 
l’auront déclarée , alors nous obtiendrons à-la-fois 
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repos pour le peuple , et soulagement pour le 
trésor public. Si vous considérez la force des ar- 
mées qui peuvent nous être opposées , vous verrez 
que l’état de paix du roi de Hongrie est de a3o 
mille hommes , et que la conscription établie dans 
ses états peut les porter facilement au-delà de 
3oo mille. L’état de pais du roi de Prusse est 
de aoo mille hommes , et une conscription d’un 
genre plus vigoureux encore , peut les porter éga- 
lement à près de 5oo mille. Le contingent de 
l’empire est de 3o mille hommes, et doit, selon 
les circonstances , pouvoir se porter au triple de 
cette force. C’est contre une ou plusieurs de ces 
forces auxquelles peuvent $e joindre des puissances 
du Nord que nous devons songer à nous défen- 
dre-, mais il faut ajouter à la liste de nos be- 
soins , la conservation de nos colonies dans les 
deux Indes , et la garnison de nos vaisseaux ; 
les puissances maritimes nous obligent à de grands 
efforts , non-seulement pour garantir ces impor- 
tantes possessions , mais pour la protection que 
nous devons à notre commerce. 

C’est donc à une guerre de terre et de met , 
tout - à - la - fois , qu’il faut que nous songions à 
Étire lace ,, et je pense que vous en concluerez 
que , dans une telle position , ce n’est pas trop 
d’avoir un état militaire constitué sur le pied 
de a5o mille hommes , c’est-à-dire , sur un pied 
plus faible que^cclui de chacune des puissances 
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àvec lesquelles nous pourrions avoir la guerre , 
quoique nous soyons presque toujours assurés 
d'avoir à la faire et sur terre et sur mer. Aussi 
est*ce à l’iieureusé position' géographique de la 
France , au nombre et à la liaison de ses for- 
teresses, à la nature de ses alliances, que nous 
devons de n’avoir pàs besoin de plus bombreu- 
ses armées pour défendre d’aussi vastes posses- 
sions , une aussi grande étendue de côtes et de 
- frontières. Je vais indiquer maintenant l’emploi 
des aào,ooo hommes que je crois nécesaires à 
la défense de l’état. On ne peut pas couvrir nos 
frontières , depuis Basle jusqu'à la Meuse , avec 
une armée moindre de 80,000 hommes ; on ne 
peut pas en avoir moins de 60,000 pour péné- 
trer dans les Pays-Bas et s’y maintenir ; les fron- 
tières des Alpes demandent 3 o à 4 °>° 00 hom- 
mes , parce que la nature du pays donne aux 
ennemis que rtous pourrions avoir dans celte par- 
tie , plus de facilité qu’à la France pour sûrpren- 
dre le passage des montagnes : la garnison de 
nos vaisseaux exige au moius 18,000 hommes ; 
celle de nos colonies en demande à-peu-près 
autant. En récapitulant ces différentes forces , vous 
trouverez 316,000 combaltans, et cependant il 
n’en est pas encore un seul employé à la garde 
des places et de nos côtes. J'ajouterai donc au 
nombre ci-dessus de a 16,000 Tiommes , une ré- 
serve d’environ 54 ooo hommes , formant à-peu- 
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près le sixième de l’armée , tant pour réparer ses 
pertes , que pour la garde de nos forteresses. 
L’histoire des guerres passées devient ici un té- 
moin précieux et irrécusable de la nécessité de 
celte force militaire. Consuhez-là , vous nous 
verrez , sous les règnes précédens , avoir constam- 
ment eu sous les armes un bien plus grand nombre 
de troupes. En bornant doue à a 5 o,ooo hommes 
les armées françaises , je n’ai pas fait la suppo- 
sition de toutes les puissances contre la France ; 
je n’ai fait que prévoir des événemens ordinai- 
res et dans l’ordre 4e l a vraisemblance , et j’ai 
cru qu’il fallait abandonner aux efforts du patrio- 
tisme le soin de surmonter les obstacles extraor- 
dinaires. Maintenant, s’il vous est prouvé que l’ar- 
mée de a 5 o,ooo hommes est absolument indis- 
pensable pour faire face aux besoins de la guerre, 
je vais indiquer, jusqu’à quel point, cette armée 
peut être réduite pendant la paix. Les 25 o,ooo 
hommes me paraissent être composés de 4°>ooo 
hommes de cavalerie, 14,000 hommes d’artille- 
rie, 160,000 d'infanterie et 56 , 000 hommes de 
réserve ; total a 5 o,ooo hommes. Il est reconnu 
que l'instruction des troupes à cheval et celle 
d’artillerie demandent une longue éducation et 
une constante habitude ; on ne peut pas indiffé- 
remment diminuer la force de ces corps ; on 
ne peut pas se flatter de trouver , au moment 
d’entrer en campagne, beaucoup d’hommes forj 
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més pour ces deur services. Il faut donc en ré- 
duire le nombre avec mesure , et je ne pense 
pas qu'il puisse l’être au-delà du quart pour ces 
deux armées. Quant à l’infanterie , quand elle 
est bien constituée , lorsque le nombre des offi- 
ciers et des sous-officiers , restant le même , la 
diminuition ne porte que sur lfes soldats ; lors- 
qu’il existe dans chaque compagnie un fonds 
suffisant d’hommes bien instruits , cette armée 
peut être réduite dans une portion double de 
celle de la cavalerie. 

D’après ces principes , une armée de 260,000 
hommes pourra supporter une réduction de 
10,000 hommes de cavalerie , de 4 >000 hommes 
d’artillerie , de 5o,ooo hommes d’infanterie , et 
de 56,ooo hommes de réserve, total 100,000 
hommes ; ce qui laissera l’armée à i5o,ooo hom- 
mes : mais aussi cette réduction déjà forcée est 
la seule praticable ; au-delà de cette mesure , 
la sûreté de l’état et fhonneur de nos armes se 

a 

trouveraient compromis , et la nation entretien- 
drait toujours à grands frais une armée insuffi- 
sante. Je vous prie d’observer qu’en établissant 
l’état de paix de la France à i5o,ooo hommes, 
lorsque celui de l’Autriche est à 300,000 , et 
celui de la Prusse à 209,000 , j’ai calculé sur- 
tout les moyens militaires de porter à la perfec- 
tion rmstruclion de ces i5o,ooo hommes. Je 
ne parle point de cette perfection minutieuse , 


Digitized by Google 



bü ig juillet 1790. 65 

qui fatigue les troupes , et qui ne peut jamais 
avoir d’application à la guerre ; mais de celle 
vraiment necessaire , et qui ne s’acquiert que pat? 
une longue pre'serice sous les drapeaux. On s’égare!, 
lorsqu’on vous parle d’une instruction d’un mois 
par an comme pouvant être suffisante ; sans 
compter les autres inconvéniens de ce régime, sans 
attaquer l’économie qu’on s’en promet , sans cal- 
culer que l’exécution en serait ordonnée et peut- 
être difficilement suivie, je puis vous assurer que 
les individus soumis au service en feraient tou- 
jours trop pour leur liberté , et trop peu pour 
leur instruction. Ce système est incomplet ; et 
si une puissance étrangère le pratique avec suc- 
cès d’abord , c’est avec un service plus long que 
celui qu’on vous propose , et c’est parce qu’elle 
y joint des moyens qu’assurément vous êtes loin 
de vouloir qu’on emploie dans nos armées. Je 
termine donc mon opinion par établir qu’il ne 
faut pas moins qu’une armée de i 5 o, 000 hom- 
mes en activité pendant la paix , et qu’il faut 
que 100,000 auxiliaires soieut tenus prêts à y 
être incorporés an moment de la guerre . Signé, 
La Tour- du-Pin. 

» 

Vous voyez que le ministre s’assure une plus 
ou moins grande quantité des forces par l’en- 
tretien pcudant la paix d’une armée active de 

151,899 hommes et de 100 mille auxiliaires, 

\ 

toujours prêts à être incorporés dans l’armée 
active. Ces deu* choses sont absolument distinc- 
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tes ; nons ne croyons pas qu’il soit nécessaire 
d’avoir en temps de paix 100 mille hommes en 
réserve, pour augmenter l’armée active en temps 
de guerre. Ce nombre nous a paru pouvoir être 
réduit à 5o mille hommes. Vous connaisses le 
développement des idées de M. Emeric. D’après 
son plan , les frais qu’entraîneraient les auxiliai- 
res n'obligerait pas à augmenter la somme de- 
mandée par le ministre ; et se trouverait dans 
l’économie qui doit résulter du congé de g mois 
accordé avec demie-solde au tiers de l’infanterie , 
et au quart de la cavalerie. Il n’y a guère de 
différence entre l’opinion de votre comité et la 
proposition du ministre, sur le nombre d’hom- 
mes qui doit composer l’armée active. Je me 
bornerai à joindre au motif qu’il vous à présenté 
pour la porter à ce nombre , la considération 
de notre position actuelle , de l’état présent de 
l’Europe, et des circonstances politiques qui nous 
environ Aent ; ce n'est f>as lorsque tout nous prescrit 
la nécessité d’en imposer aux enuemis de notre 
révolution , lorsque le triomphe qu’obtient parmi 
nous la cause de la liberté, inquiète et agite, 
chez les autres peuples , tous les dépositaires de 
l’autorité ; lorsqu’il est facile de présumer que 
les efforts et complots de nos mécontcus , trou- 
veraient chez quelques-uns d’eux de puissans 
secours ; qu’il peut être question de régler l’état 
de nos forces militaires, au-dessous des moyens 
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ûe défense que nous prescrit, au sien de h» plus 
profonde paix , l'état militaire de l’Europe. Le 
temps et sur-tout les progrès des principes d'é- 
quité politique dont nous donnons l’exemple , 
et qui sont consignés dans vos décrets , produi- 
ront sans doute une réduction graduelle dans le 
nombre de soldats que les différentes puissances 
de l’Europe tiennent actuellement sur pied: mais 
les succès même de ces principes, et l’acbeve- 
irtent de notre révolution , exigent que nous assu- 
rions aujourd’hui la pai#par une contenance im- 
posante, et nous devons faire respecter cette morale 
qui nous interdit toute aggression contre les antres 
peuples j en nous montrant prêts à repousser celles 
qui pourraient être tentées contre nous. Je sais ‘ 
qu’en partant de ces idées , et en jetant les yeux 
sur les armées qu’entretiennent les rois de Pruss<\ 
et de Hongrie , le ‘nombre d’hommes que nôus 
proposons , pourrait paraître insuffisant ; mais 
nous avons pensé qu’iudépendainment de l’éner- 
gie extraordinaire qu’on doit toujours attendre 
de citoyens , d'hommes qui ont vraiment une 
patrie, et qui combattent pour sa défense, la 
France possède assez de moyens d’accroître cette 
armée a'u moment de la guerre , et de porter 
xapidement ses forces au niveau de celles qui 
pourraient être employées contre elle , pour être 
pleinement rassurés contre les plus extrêmes sup- 
positions X si fort considère en effet qu’elle fa- 
rom. XXXV. • E 
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cililé doivent donner aux moyens de recrute- 
ment et d’accroissement , l’immense population 
de cet empire , et le traitement farorable à tou* 
égards dont jouiront les soldats français par les 
justes dispositions que tous avez arrêtées pour 
assurer leur bonheur; si l’on considère les res- 
sources que présenteraient , dans les cas extra- 
ordinaires d’invasions , de lignes entreprises con- 
tre nous , ces milices nationales armées pour la 
constituton et la liberté , on repoussera toutes 
les inquiétudes qui pourraient naître de la com- 
paraison de notrd armée active , avec celles des 
puissances militaires de l’Europe , on pensera , 
comme le ministre de la guerre et comme votre 
comité , que s’il est indispensable de conserver 
sur pied une armée active de i5o, 000 hommes 
environ , cette armée bien organisée pourra sulbre 
à notre position , et ce nombre paraîtra le plus 
propre à concilier ce qu’exigent de nous la sû- 
reté intérieure et extérieure , la dignité de la 
nation et les vues d’économie qu’il n’est pas per- 
mis aux représentans de la nation d’oublier. Ap- 
puyé sur ces considérations , votre comité vous 
proposera de porter l'armée active pour l'année 
1791 à i 55 ,S 4 u hommes. Ce nombre s’éloigne 
peu de celui qu’a proposé le ministre de la guerre; 
Les développemens qui suivront , présenteront les 
motifs de la différence. 

Le ministre a divisé en tableaux le plan de 
formation et d’organiation de l’année qu’il vous 
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• présenté ; le premier de ces tableaux est in- 
titulé tableau général de la formation de l'ar- 
mée ; le second, tableau général des dépenses de 
l état-major de l’armée ; les troisième et quatriè- 
me , formation des régimens d'infanterie ; les cin- 
quième et sixième , formation des régimens. de ca- 
valerie ; le septième , formation de t artillerie ; le 
huitième, corps du génie ; le neuvième, état des dé- 
penses nécessaires ; le dixième, état général des 
dépenses de l'armée. Les premier , second et' di- 
xième tableaux ne présentent que des résultats gé- 
néraux de formation et de dépenses , qui exigent la 
connaissance préalabe des détails de cette même 
formation. -J’ai cru ne devoir présenter les ob- 
servations qui y sont relatives , qu’à la fin de 
ce 'rapport ; et je commence l’eiftmen du plau 
du ministre par les deuxième et troisième tableaux 
*qui présentent la formation et la dépense de l’in- 
fanterie. 

Le n°. 6 traite des légions et ce qui concerne 
l’infanterie de ces corps. Il présente aussi l’état de 
dépense de ces diJïéreus corps. _ Votre comité a 
pensé que le nombre d’hontroes proposé par le 
-ministre pour l’irifanterie devait être augmenté 
de a 190 hommes, qui, avec les bataillons de 
-chasseurs que le ministre attache aux légions , 
«t que le comité croit plus avantageux de faire 
rentrer dans les régimens, pour porter les com- 
pagnies à 54 hommes , au lieu de 5 o , suivant 
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I 


f>8 f)U 29 JUILLET trgoi 

le plan du ministre , assureront le service de Vins» 
truelion des bataillons , qui seraient alors de î>4* 
hommes , au lieu de 5 qo. Une économie résulte- 
rait de cette incorporation par la suppression de 
îa lieuienans-colouels , i a quartier- maîtres , 96 
capitaines , 96 licutcnaus , 9 G sous - lieutenans ; 
•elle donnerait la facilité d’attacher à chaque ré- 
giment un 4< c tieuieuaiil-coioucl au 4> c bataillon , 
mesure jugée' indispensable par votre comité , et 
par les olîiçicrs qu’il a consultes ; puisque ce 4 . r 
bataillon , devant recruter les 3 autres , et cire le 
dépôt d'instruction , doit avoir à la tète un tdh- 
jcier supérieur. L’avantage le plus important est 
l’augmentation de la force des compagnies ; aug- 
mentation nécessaire pour la perfection de l’ins- 
truction , et à cause de la facilité quelle donne 
de restreindre les dépenses de l'armée , eu don- 
nant alternativement un congé de 9 mois à 55 'a 
hommes par régiment d’infanterie, qui 11e jouirait, 
pendant leur absence, que de la demi-solde. Cette 
économie subviendrait en partie aux dépenses de 
l’auxiliaire, qu’il est essentiel d’eutretenirpour rem- 
placer les milices que vous avez abolies , pour être 
en état de mettre , au premier ordre , une ar- 
mée de 200,000 hommes sqr pied. Le comité ap- 
prouve la formation des régimens de 4 bataillons , 
plus susceptibles d’ensemble que les régimens de 
2 bataillons , que les maladies et les échecs à la 
guerre réduisent bientôt à un seul. Rien d’ailleurs 
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de plus favorable au succès des grandes opéra- 
tions que la diminution des autorités partielles. 

Les différences qui existent entre le plan du 
ministre , relativement à l’infanterie , et l’opinion 
du comité, sont: 

1 .° Que le ministre porte à 103,687 hommes, 
la force de l’infanterie , que le comité porterait à 
105,877; différence de 2,190, eu plus, suivant 
l'avis du comité. 

2. 0 Que le ministre ne met' pas de quatrième 
lieutenant-colonel pour comtnauder le quatrième 
bataillon , et que le comité le croit indispensable. 

3 .° Que le. ministre ne met que deux aides- 
majors par régiment, et que le comité en propose 
quatre. Les officiers appelés par le comité, ayant 
pensé que ces adjudans devant être établis pour 
servir dans les manœuvres d'officiers - directeurs , 
il était indispensable qu’il y en eût un attaché à 
chaque bataillon. 

4*° Ejifin , que le ministre forme 12 bataillons 
de chasseurs , et que le comité les fait rentrer 
dans les régi meus pour porter les compagnies à 
54 hommes , que le ministre réduisait à 5 o ; opé- 
rations d’où il résulte une diminution de 012 
officiers. 

Quant ans dépenses de l’infanterie", suivant ld 
plan du ministre, elles s’élèvent à 5 9 millions 161 
mille -549 livres; suivant l’avis du comité , à 09 
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millions 4^9 mille 345 livres ; ce qui fait une 
différence en plus , d’après l'avis du comité , de 
377,794 livres au moyen de laquelle somme il 
obtient une augmentation de .3190 hommes. Le* 
numéros 5 et 6 présentent les diverses formations 
des régimens de cavalerie , de dragons , celle de» 
légions et l’état des dépenses de ces différens corps. 

Votre comité vous propose d’adopter le plan dn 
ministre , quant au nombre d’hommes et à celui 
des chevaux , au nombre et à la formation des 
escadrons et des compagnies ; il différé seulement 
dans le nombre des régimens que le ministre porta 
à 43 , et que notre comité voudrait réduire à 5 a, 
ce qui supprimerait 10 colonels 10 quartiers- 
maîtres et quelques hommes d'état-major , et di- 
minuerait la dépense de Le ri. 0 7 présente 

le tableau de l’organisation à donner à l’artillerie. 
Il n’est pas inutile de vous 1 appeler que cette or- 
ganisation est l’ouvrage de M. Gribeauval , qui , 
par sa réputation militaire et ses talcns supérieurs 
dans cette partie , est devenu une autorité si im- 
posante , que des avantages mathématiquement 
démontrés , pourraient seuls délermiuer à apporter 
des changemcns dans son système. Les change- 
mens faits par le ministre , dans le corps d’artil- 
lerie , feront la matière d’un rapport particulier ; 
nous disons seulement aujourd’hui que le plan du 
ministre ne conserve qu’une seule dispositiou de 
la constitution établie par M. Gribeauval , celle 
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.d'avoir 7 régimcns d'artillerie , cliacun de »o 
.compagnies à 54 hommes, tant sous-officiers que 
caporaux et canonniers; le plan du ministre réduit 
à 5 les officiers de l’état-major ; il réforme un 
lieutenant , le remplace par un capitaine en se- 
cond , ce qui obligerait à porter à 1 40 les 84 
capitaines en second qui existent en ce moment. 

Pour employer ainsi les capitaines en second , 
quels sont les lieutenans que réforme le plan du 
ministre , et combien y en aura-t-il de réformés? 
Ces lieutei\ans , ce sont ceux qui ne sont parvenus 
à ce grade qu’après de longs et utiles services, en 
qualité de canonniers et de sous-officiers , et le 
nombre des réformés serait , "selon ce plan , de 
cent deux ; réforme injuste , qui éteindrait le prin- 
cipe d'émulation qu’on a voulu établir dans un 
service pénible , et qui priverait ces estimables 
militaires du prix de leurs travaux ; réforme im- 
politique , qui les réduirait peut-être 4 la nécessité 
d’aller chez des puissances étrangères , jalouses de 
notre corps d’artillerie , et qui , manquant de ces 
talens précieux , y mettraient le plus haut prix , 
et feraient servir contre la France une pratique 
éclairée , uue éducation militaire qui a coûté 
beaucoup à la nation. Nous pensons qu’il a suffi 
de vous exposer ces vérités pour vous décider sur 
les conséquences de cette réforme. (Une grande 
partie de l’assemblée applaudit. ) 

Le plan du ministre réduit à six les dix inspec- 



7 a on 29 JUILLET 1790. 

teurs-généraux de l'artillerie ; ce qui rend imposa 
sible leur service , déjà très-difficile , à cause de 
leur âge avancé et de l’étendue de leurs fonctions. 
Pour les suppléer, le ministre porte à. douze le 
nombre des cotnmandans d’école , qui n’est que 
de sept ; ce qui fait un officier-général de plus 
dans les deux premiers grades. réunis ; ce double 
emploi est le moindre des inconvéoiens de ces 
changemens. Le ministre réduit le nombre des 
directions à seize , ce qui l’a forcé d’ajonter un 
officier supérieur à chacune des nouvelles direc- 
tions ; ce qui augmente de trois le nombre des 
officiers supérieurs ; il réduit à trente les trente- 
deux capitaines attachés aux places de guerre. Cette 

• suppression 11e peut être effectuée que par extinc- 
tion , parce que leur pension de réforme équi- 
vaudrait aux appointemens dont ils jouissent en 
ce moment. Le ministre réduit à sept les neuf 
compagnies d’ouvriers , ce qui amène une réforme 
de huit officiers et de cent soldats-ouvriers , espèce 

• d’hommes précieuse , qu’on ne forme qu’avec beau- 
coup de tems et de soins, et qu’on ne retrouverait 
pas au moment de la guerre. Enfin , 1 # plan du 
ministre sépare le corps des mineurs du corps 
d’artillerie , pour l’attacher à celui du génie. L’ar- 
tillerie et les mineurs réclament contre cette dé- 
cision , qui n’a pas été précédée d’une discussion 
contradictoire. Peut-être doit -on regarder cette 
prétention réciproque des deux corps de iVtillerie 
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et du génie, sur les > mineurs , comme l'cfccasion 

* 

précieuse d’un projet de réunion- entre ces deux 
corps. Ce projet a paru d’une grande importance 
à votre comité , sous le rapport du service et sous 
ceux de l’économie. Votre comité a réuni vingt 
officiers des deux corps en plusieurs officiers-gé- 
néraux et particuliers , et après plusieurs séances , 
la très-grande majorité a conclu que cette réunion 
serait économique , féconde en avantages et prati- 
cable , suivant un mode qui conserverait aux plus 
anciens officiers des deux corps leurs fonctions ha- 
bituelles. Le ministre a prononcé qu’il voyait trop 
d’inconvéuiens dans ce projet. Cependant votre 
comité pense qu’il est de son devoir de suivre cette 
idée importante , avec toute l’attention et la prn- 
dence qu’elle exige , pour mettre l’assembléb eu 
état de statuer ce quelle jugera lé plus convenable. 
MM. Thiboutot et Piezi , chargés des rapports sur 
l’artillerie et sur le génie , vous développeront les 
principes et les conséquences de celte grande opé- 
ration. Et , soit d’après leur opinion , soit d'après 
un examen ultérieur , si vous l’ordonnez , vous 
serez à portée de statuer sur tjn objet qui intéressé , 
de la manière la plus essentielle , la force et lu 
succès de l’armée ; il nous suffit aujourd’hui de 
vous assurer que, quelque - parti que vous preniez, 
la somme de 4 » a 7 7 *35H liv. portée dans le compte 
du minisu'e , pour les dépenses de l’artillerie , ue 
sera pas outre-passée. Le n.» 8 présente uu tableau 
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de la formation et des dépenses du corps du génie. 
Le ministre propose la réunion des corps des mi- 
neurs et du génie. Il s’ensuit que cette réunion 
porterait le nombre des officiers à 4°8 , sur les- 
quels le mipistre propose une réforme de 98 
officiers , réduction qui parait bien forte, lorsqu’on 
considère que tous les emplois , daus les deux 
corps , sont le prix d’études longues et pénibles , 
et d’une dépense considérable faite avec l'incerti- 
tude du succès. 

Toutes les réflexions que j’ai eu l’honneur de 
vous présenter à L’égard de l’artillerie s’appliquent 
également au corps du génie , et je dois me borner 
à vous assurer, comme je l’ai fait à l’article pré- 
cédent , que , quelque parti que vous preniez , la 
/ somme de gài ,330 livres demandée par le mi- 
nistre , ne sera pas dépassée. 

Le n.° 9 présente un état général des dépenses 
accessoires du département de la guerre. Un état 
a déjà été scrupuleusement examiné dans votre 
comité -, mais les détails en sont si nombreux et 
si compliqués, et les dépenses qu’il renferme sont 
tellement subordonnées aux dispositions ultérieures 
qui vous arrêtent sur les divers rapports qui vous 
seront faits, qu’il serait impossible de vous offrir 
aujourd’hui un résultat exact et invariable sur cet 
objet ; en effet , si vous jetez les yeux sur le ta- 
bleau qui vous est présenté par le ministre, vous 
apercevrez sur-le-champ les relations intimes qufe 
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les diverses parties de dépenses qui y sont portées 
ont avec toutes les parties de l’organisation géné- 
rale. Vous concevrez que les frais des étapes , 
convois militaires et rassemblemens annuels, portés 
dans ce compte à 1 million Soo mille livres, seront 
considérablement diminués. Si vous déterminez 
que les garnisons seront permanentes ; que les 
états-majors des places , réduits à 8 uo mille livres , 
pourront peut-être l’étre encore davantage d’après 
le travail qui vous sera présenté sur la conservation 
ou la destruction des plans de guerre ; que les 
travaux de l’artillerie , ceux du géuie , et les bâti— 
mens militaires portés à 5 millions 400 mille livres 
sont également subordonnés à ce travail et peuvent 
encore éprouver une réduction par la réunion des 
‘ deux corps du génie et de ^artillerie ; que les 
dépenses des invalides , les récompenses militaires 
dépendent des dispositions que vous arrêterez à 
cet égard , et que des changemens dans le régime 
actuel pourraient apporter encore des diminutions 
dans les dépenses ; qu’enfin , la connétablie et la 
maréchaussée portées à 4 millions 778 raille livres, 
dont l’une, la connétablie , sera probablement sup- 
primée , et l’autre , la maréchaussée , pourra être 
modifiée , peut-être même réunie aux départe- 
mens , éprouveront aussi les réductions ou modi- 
fications: vous voyez, d’après ces observations, 
qu’il est possible de vous offrir dans ce moment 
un état invariable sur toutes ces parties de dé- 
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penses ; mais vous apercevrez en même-iems que 
les modifications que peut éprouver l’état présenté 
par le ministre, ne peuvent être qu’en diminution t 
ainsi , en vous présentant , pour mémoire , la 
somme de 19 millions 5o4 mille livres demandée 
par le ministre pour les dépenses accessoires du 
département de la guerre , nous prenons avec nous 
l’engagement que cette somme ne sera pas dé- 
passée , et nous croyons pouvoir vous assurer 
qu’elle éprouvera des réductions. D’après cela , 
vous jugez*que , quoique nous ne vous présentions 
pas an ce moment une mesure définitive à cet 
égard , cependant la certitude que vous avez que 
la somme demandée par le ministre est le 
muni auquel elle puisse s’élever , celte certitude , 
dis-je , vous met à portée d’arrêter définitivement 
tout ce qui regarde la force et l’organisation de 
l’armée. Je viens de parcourir les numéros 3,4» 
5,6,7, 8 et 9 du plan du ministre -, je vous ai 
soumis l'avis du comité sur tous les objets qu’il 
préscute -, il ne me reste plus qu’à vous entretenir 
des numéros 1 , 3 et 10 , qui , comme je vous 
l’avais annoncé , ne présentent que des états-géné- 
raux de formation, de dépenses , et la composition 
de l’état-major-général de l’armée. Le comité dé- 
sirant examiner et discuter avec soin ce qui regarde 
l’état-major de l’armée, il a demandé, sur cet objet, 

. de nouveaux reinseignemens au ministre ; mais 
comme cette partie de l’orgunisaiion de l’armée 
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n’est pas nécessaire pour que vous statuyez sur le 
sombre des troupes , leür organisatioti et leur 
solde , il vous suffira d'èire assurés que ce 'nombre 
et la dépense qu’il occasionnera ne sera pas dé- 
passée. 

Parmi les questions relatives aux officiers-géné- 
raux , il en est une qui a beaucoup occupé votre 
comité et les officiers qui y ont été appelés ; c'est 
de Ravoir, si les mardcliaux-de-camp seraient at- 
tachés d’une manière particulière à chaque régi- 
ment, ou si leur service serait le même que celui 
qu'ils ont fait jusqu’à présent? Ce dernier avis était 
celui du ministre et non pas celui de votre comité, 
eide ceux qu’il a consultés. Ils ont tous pensé, 
qu’il résultait de grands iuconvéuiens de la manière 
passagère et incertaine où ces officiers-généraux 
étaient employés dans les régimens ; que leur chan- 
gement continuel de destination les empêchait de 
connaître les troupes et d’en cire connus ; que les 
intervalles fréquens de leur activité leur ôtait la 
connaissance du service et des détails militaires ; 
au lieu que l’officier-général , attaché d’ytie ma- 
nière fixe et invariable aux régimens , mettrait plu* 
d’intérêt et de zèle à mériter leur confiance , cou- 
fiancc qui fait les succès à la guerre , et qui main- 
tient , dans tous les tems , la discipline. Une attire 
considération importante , c’est qu’étant employés 
au commandement des régimens seul , un juge- 
ment pourrait les destituer ; qu’alors ils ne seraient 
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pas soumis à l’arbitraire des ministres qui , sans 
cette disposition , resteraient entièrement maîtres 
de leur sort. Ces réflexions seront mises sous vos 
yeux , lorsqu’il s’agira de prononcer sur cet objet. 
Il me suffit de vous répéter , en ce moment, que 
la somme de 3,066,000 livres portée dans le plan 
du ministre pour cet objet ne sera pas dépassée. 
Vous voyez , par les développemens que j’ai eu 
l’honneur de vous présenter , que Votre comité a 
fixé son opinion , et qu’il vous propose-, dès au- 
jourd’hui , de décréter le nombre d’hommes dont 
l’armée doit être composée , l'organisation de l’in- 
fantcric et des troupes à cheval , les appointémens 
et les soldes de tous les grades dans les différentes 
armées , et la dépense qui doit en résulter. L’ar- 
mée active que le ministre de la guerre vous a 
proposé de meure sur pied a paru à votre comité 
devoir être adopté avec peu de modifications; il 
a réduit à 194 I e nombre des officiers , et il a aug- 
menté de 3 mille 1 44 I e nombre total des hom- 
mes, et la dépense totale pour cette augmentation, 
de plus de 3 mille hommes , n’en est accrue que 
de «47,5c 4 livres. L’armée active , suivant l’avis de 
votre comité , est donc de «45,783 hotnmes, non 
compris l’état-major-général de Tannée ; l’artillerie 
et le génie , .portés pour mémoire , suivant le plan 
du ministre, à 10,066, ce qui fait un total de 
i53,84g ho «fl mes , se divise en 6,45o officiers 
d’infanterie et 1,888 officiers de cavalerie, en 
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105,887 hommes d’infanterie et 39,588 hommes 
de cavalerie ; la dépense totale pour l’infanterie est 
de 59,459,543 liv. ; pour la cavalerie de 33,798,7 1 6' 
liv. : total pour ces deux objets 6i,5oo,o5g liv. ; à 
laquelle somme il faut ajouter celle <1036,798,678 
livres pour les dépenses de l’état- major-général 
de l’armée ; celle de l’artillerie , du génie , et les 
dépenses accessoires du département de la guerre. 
Tous ces articles , tels qu’ils sont portés dans le 
plan du ministre , ce qui élèvera la dépense totale 
de l’armée , suivant l’avis du comité, à 88,198,737 
livres, tandis que celle du ministre est à 88, 1 5 1 , 1 ^5 
livres ; ce qui fait une différence , comme je l’ai 
dit plus haut, de 147,594 livres en plus ,» suivant 
l’avis du comité. 

Votre comité s’est plus éloigné de la proposition 
du ministre , relativement au nombre des soldats 
auxiliaires; il les a réduit à 4 7 >9^6 livres , du 
nombre de 1 00,000 livres que le ministre propo- 
sait ; c’est sur ce nombre seulement qu’il propose 
aujourd'hui dë prononcer. Le régime particulier 
de ces troupes vous sera proposé par M. Emeric , 
qui a cru devoir réserver ce rapport pour le mo- 
ment prochain oit vous* traiterez de l’organisation 
des gardes nationales ; mais je dois vous avertir 
qne leur dépense ne s’élèvera pas à 4 millions , et 
que les bénéfices sur les congédiés de l’infanterie 
et de la cavalerie monteront au-delà de 3, 300,000 
livres. L'artillerie , le génie , les dépenses accès- 
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soires, l’état-major de l’armée seront nécessairé- 
ment l’objet d’un examen particulier.: votre comité 
a cru devoir vous présenter >ur ces objets, ses vues 
générales , soit pour mettre sous vos'yeux les rap- 
ports de ces différentes parties .avec l’ensemble de 
l’organisation militaire , dont il vous propose de 
décréter les principales bases t soit, sur-tout pour 
vous donner sur toutes .les dépenses de l’année 
des données certaines et propres à. fixer votre dé- 
cision ; c’est, en effet, en connaissant tous les objets 
de dépenses auxquels vous aurez encore k fournir; 
c’est en connaissant d’avance les sommes que ces 
dépenses n'excédcroni pas, que vous pouvez ac- 
corder .d’aujourd’hui , avec sécurité et avec con- 
naissance de cause , celles qu’exige la partie de 
l’armée sur laquelle nous proposons de prononcer. 
Les demandes du ministre sur ces objets , sont 
pour l’artillerie de 4**77 >">^>8 livres; pour le génie , 
de 95 1 , 5 ao livres; pour les dépenses accessoires, de 
19,004,000 livres; pour l’état-major, de 22,660,000 
livres: total 26,798,678 livres. Assurés de faire des 
réductions sur quelques-unes de ces sommes, nous 
pouvons vous assurer qu’aucune ne sera augmentée 
dans le cas que nous vous proposerons. Le retard 
de notre opinion sur. ces objets , qui , vous sera 

■* * " ; jL . 

ires-i accusa minent présentée , ne saurait donc ap- 
porter d’obstacles à la décision que nous sollicitons 
aujourd’hui,sur tout ce .qui concerne l’infanterie 
et les troupes à cheval. J1 est instant d’organiser 

* l'armée t 
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1 armée, l'intérêt <le la nation, le sort des mili- 
taires , les .circonstances dont nous sommes envi* 
ronnés , l’agitation de l’Europe , les événeinens qui 
semblent se préparer , nous les prescrivent impé-« 
rieusement. L’armée s est ressentie comme le corps 
social entier de la secousse violente qu’a dû pro- 
duire le passage d’un ordre de choses ancien et 
oppressif, à un ordre de choses tout nouveau. Il 
est teins d’y assurer , avec ces lois bienfaisantes , 
qui sont le fruit de la nouvelle constitution , et qui 
doivent faire le bouheur du soldat , cette disciplide 
esactç, sans laquelle il n’est pas de véritables forces 
militaires , et sans laquelle les armées cessent d’être 
miles au dehors , deviennent bientôt redoutables 
à la tranquillité du dedans ; la nouvelle organisa-* 
tion militaire rendra l’armée française aussi im-* 
posante à nos ennemis que rassurante poujr les 
citoyens. Ces troupes que l’honneur a toujours 
animées , et qui trouvent aujourd’hui un nouvel 
aiguillon de valeur dans le patriotisme dont elles 
sont enflammées , n’attendent que l’organisatioa 
que vous leur préparez , pour opposer aux ennemis 
d’impénétrables remparts. Les idées que nous vous 
proposons ont été long-ter»s discutées avec des 
militaires expérimentés ; les légères .modifications 
que nous apportons aux idées du hiînistrç de la 
guerre , ont été particulièrement l’objet de cet 
examen , et ont été presqu’unanimement adoptées) 
toutes tendent *à augmçnter les forces de larmée, 
■S°m. XXXV . F 
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soit par le nombre des iudividus , soit par la for- 
mation des corps , sans en augmenter la dépense; 
nous les présentons à votre délibération , avec la 
confiance que nous inspire la réputation des mi- 
litaires qui ont coopéré à notre travail , et la puis- 
sance des motifs qui nous ont déterminés , et qtxi 
dans le cas où elles essuieraient des oppositions , 
vous seront développées dans le cours de la dis- 
cussion , avec plus d’étendue que n’a pu le per- 
mettre la brièveté du tcms , et la multiplicité des 
objets que j'ai à mettre sous vos yeux. 

Voici la suite des décrets dans laquelle nous 
avons cru devoir réduire la partie de l’organisation 
de l’arm : e , qui nous a paru susceptible d’étre 
mise en délibération. 

« L’assemblée nationale , délibérant sur le plan 
d’organisation de l’armée , qui lui a été présenté 
de la part du roi , par le ministre de la guerre, 
et après avoir entendu son comité militaire , a 
décrété et décrète ce qui suit ; 

“ Art. I. er L’armée sera composée en officiers , 
sons-officiers et soldats pendant l’année 1791 , de 
189,719 hommes, dont 1 43,783 en activité, et 
4à,93ü soldats auxiliaires , non compris l’artille- 
rie , le génie , et IViat-major-général de l’armée. 

n IL L’armée active sera divisée dans les dif— 
fénnie armes en G, 43 o officiers et 105,877 ho ai- 
mes d’infanterie, i ,188 officiers et. 29,588 liont- 
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tocs de cavalerie ; la distribution en sera faite 
ainsi qu’il suit:- 

“ Infanterie. Art. III. L’infanterie sera compo- 
sée de 100,878 hommes * officiers compris , for- 
mant 46 régimens français; et de 11*429 hom- 
mes , officiers également compris , formant 1 1 ré - 
gimetis suisses : total 112,307 hommes. 

» Infanterie française. Art. IV. Les régimens 
d’infanterie française seront de 2,069 hommes, 
formant quatre bataillons , dont trois bataillous do 
campagne , et un bataillon de garnison : chaque 
régiment sera commandé par un colonel , et cha- 
que bataillon par un lieutenant-colonel. 

* * 

n V. Les trois bataillons de campagne seront 
chacun de dix compagnies , et le bataillon de 
garnison de huit : chaque compagnie sera de 4.3 
soldats , un tambour , six caporaux , un fourrier , 
trois sergens : en total 54 hommes commandés 
par un capitaine , un lieutenant , un sous-lieu- 
tenant, 

» VI. Le nombre des officiers, sous -officiers 
et soldats, non compris les officiers - généraux , 
sera ainsi que pour les 46 régimens d’infanterie 
française, 46 colonels, 184 lieuteuans-colofteJs , 
46 quartiers-maîtres, 184 adjudans-majors , 1-48 
capitaines, 1748 lieutenans , 1 748 sous-licutenans, 
i 84 adjudans, 46 tambours-majors, $244 ser- 
gens , 1748 fourriers - , to >534 caporaux, 2116 

F a 
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tambours ou musiciens , 73,502 grenadiers , chas- 
seurs ou fusiliers. 

» Appointemens. Art. Vil. Le colonel aura 6000 
liv. d’appointeuiens par année : les deux premiers 
lieutenans- colonels auront 4 3 <>o liv., les deux 
seconds lieutenans - colonels 56 oo liv. , les quar- 
tiers-maîtres 1400 liv., les adjudans- majors taoo 
liv. ; les capitaines de la première classe auront 
2700 liv. , ceux de la seconde 2400 liv. , ceux 
de la troisième 2200 liv. , ceux de la quatrième 
1700 liv. , et ceux de la cinquième i 5 oo liv. ; les 
lieutenans auront 1000 liv. , les sous -lieutenans 
800 liv. ; les adjudans auront 668 liv , les tatn- 
bours-majors 4 4 5 liv. , les caporaux-tambours 555 
liv., les musiciens , 555 liv. ; les sergens- majors 
de grenadiers auront 461 liv. , de chasseurs ^ 52 . 
liv., de fusiliers 445 liv.; les sergens de grena- 
diers auront 4 ] 5 liv. , de chasseurs 586 liv. , de 
fusiliers 377 liv. ; les fourriers de grenadiers au- 
ront 34 * liv., de chasseurs 5 1 4 bv. , de fusiliers 
3 o 5 liv. ; les tambours de grenadiers auront 3 o 5 
liv. , de chasseurs 296 liv. , de fusiliers 287 liv. ; 
les grenadiers auront 369 liv. , les chasseurs 260 
liv. , les fusiliers a 5 t liv. , toute masse comprise. 

* VIII. Eu conséquence , la dépense d’un régi- 
ment d’infanterie sera du 753,599 livres , toute 
masse comprise ; et ceue des 4*5 regimens , de 
55 , 745,554 liv. 

* Infanterie suisse. Art. IX. Les régi meus suis- 
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ses seront de 970 hommes ,• formant deux batail- 
lons. Chaque régiment sera commandé par un 
colonel, un lieutenant-colonel, un major. 

n X. Les deux bataillons seront chacun de 9 
compagnies ; une de grenadiers , huit de fusiliers : 
chaque compagnie de grenadiers sera de 4o gre- 
nadiers , 4 appointés , 1 tambour , 4 caporaux , 

2 sergens , 1 fourrier; en total 5 1 hommes com- 
mandés par 1 capitaine , l ‘lieutenant , 1 sous-lieu- 
tenant. Chaque compagnie de fusiliers sera de 37 
fusiliers , 6 appointés , 1 tambour , 6 caporaux , 

3 sergens , 1 fourrier; ai* total 54 hommes com- 
mandés par 1 capitaine , 1 lieutenant , 1 sous-r 

lieutenant. 

» XI. Le nombre des officiers et soldats sera 
ainsi ; pour les 1 1 régimcns suisses , 1 1 colonels , 
ii lieutenans - colonels , 11 majors, 22 aides- 
majors , 22 sous-aides-majors , 44 porte-drapeaux , 
11 quartiers-maîtres , 198 capitaines , 198 lieute- 
nans , 198 sous-lieutenaus , 11 tambours-majors, 
44 prévôts, 198 fourriers, 57a sergens, 1 1 4 4 
caporaux, 11 44 appointés , 7,216 grenadiers ou 
fusiliers, 074 tambours. 

n Appointemens. Art. XII. Le colonel aura 
12,000 liv. d’appointemens par année , le lieute- 
nant-colonel 3 ,ooo liv. , le major 6,600’ liv. , les 
aides -majors 1800 liv., les sous -aides- majors 
1 200 liv. , les porte-drapeau^ 600 liv. , les quar- 


» 
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tiers-maîtres 1300 liv. ; les capitaines des grenadiers 
auront 6 mille 803 liv. , les capitaines de fusiliers 
de la première classe 8,400 1. , ceux de la deuxièma 
classe 7,800 liv. ; les lieutenans de grenadiers au- 
ront 1 , 56 o liv. , les lieutenans de fusiliers 1 , 44 ° liv., 
les sous - lieutenans de grenadiers i,ïoo liv., les 
sous-ljeutenans de fusiliers 1,1 5 a liv.; les larn- 
fcours-uiajors auront 035 liv. , les prévôts 775 liv. ; 
les fourriers , sergens , caporaux , appointés , tain- 
J tours et grenadiers auront 507 liv. ; les fourriers , 
Sergens, caporaux, appointés, tambours et fusiliers 
auront 2 .j 5 liv. 

» XIII. En conséquence , la dépense d’un, régi-r 
jnent d infanterie suisse sera , toute masse comprise, 
de 5 1 5,71*9 liv. ; et pour les 11 régimcus suisses, 
de 5,675,789 liv. ; et , en comprenant 30,000 liv. 
accordées en supplément aux régi mens d’Ernest et 
ttejner , la dépense sera en total de 5,693,789 liv, 
» Cavalerie. Art. XIV. 1,888 officiers , 39,588 
tommes de cavalerie seront divisés en ta régi- 
inens de cavalerie , 8 de dragons et 13 de chas- 
seurs. 

n XV. Les régi mens de cavalerie et de dragons 
Seront de 898 hommes , et ceux de chasseurs de 
969 , formant 3 divisions de a escadrons : chaque 
çégiment sera commandé par un colonel ; et cha- 
que division par un lieutenant-colonel. 

n XVI. Les escadrons seront chacun de deux 
çpmpagüies : chaque compagnie daus la cavalerie 
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et les dragons , sera de 61 hommes, 1 trompette, 
8 brigadiers , 1 fourrier, 5 maréehaux-des-logis ; 
«n total, 74 hommes commandés par 1 capitaine, 
1 lieutenant , 2 sous-lieutenans : dans les chas- 
seurs ; de 67 chasseurs , 1 trompette , 8 brigadiers, 

1 fourrier, 3 maréchaux -des- logis } en total 80 
hommes commandés par 1 capitaine , 1 lieutenant 
et 2 sous -lieutenans : il sera attaché , en outre , à 
chaque escadron , 1 capitaine-lieutenant. 

n XVII. Le nombre des officiers , sous-officiers , 
cavaliers , dragons et chasseurs , non compris les 
officiers-généraux , sera ainsi pour les 5 a régimens 
des troupes à cheval; 3 a colonels, 69 licutenans- 
colouels , 5 a quartiers-maîtres , 576 capitaines , 
384 lieutenans, 768 sous-lieutenans , 96 adjudans, 
1216 maréchaux- des- logis , 584 fourriers , 3072 
brigadiers , 24,406 cavaliers , 384 trompettes : total 
51,476 hommes. 

„ XVIII. Le colonel aura 6,000 liv. d’appointe- 
mens par année ; le premier lieutenant-colonel 
4,4oo liv., le second lieutenant-colonel 4°oo liv. , 
le troisième lieutenant-colonel 3 , 600 livres, le 
quartier-maître 1 ,400 livres. Les capitaines de la 
première classe auront 2,800 livres ', ceux de 
la seconde classe 2,200 livres , ceux de la 
troisième 1,600 livres ; les lieutenans auront 1,100 
livres , les sous-lieutenans 600 livres. Les adjudans 
dans la cavalerie auront 758 liv. , les maréchaux» 
des -logis en chef 55 1 liv., les maréchaux- des- 
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logi* ordinaires 5 1 5 liv. , les fourriers 449 liv. , 
les brigadiers 4 1 5 liv. , les trompettes 497 l*v. * 
les cavaliers 565 liv. Dans les dragons et les chas- 
seurs, les adjudans auront 750 livres , les maré- 
chaux- des -Logis en chef 543 livres, les maré- 
chaux-dés- Logis ordinaires 507 livres , les fourriers 
44 ‘ livres , les brigadiers 4°3 livres , les trom- 
pettes 489 livres , les dragons et les chasseurs 
53 1 livres, 

» XIX. En conséquence , la dépense d’un ré- 
giment de cavalerie, toute niasse comprise , sera 
de 670,95 livres ; et pour ta régimetis de cavale- 
rie de 8,159,400 livres. La dépense d’un régiment 
de dragons sera de 668,456 livres ; et pour 9 
fégimens de 5,347»648 liv. La dépense d'un régi- 
ment de chasseurs sera de 713,889 livres; et 
pour 13 régi mens de 8,554*568 liv. La dépense 
de 3a régimens de troupes à cheval sera de 
33.061,716 liv. 

Ce rapport est plusieurs fois interrompu par 
des applaudissemens qui suivent la lecture du 
projet de décret. 

L’assemblée ordonne l’impression de ce rap- 

M. Cocherel. Un paquet a été envoyé à l’assem- 
blée nationale par l’assemblée coloniale de Saint- 
Dumingue : des commissaires de la colonie de- 
mandent qu’il leur soit remis ; ils désirent aussi 
dtfP ente U-d us à la barre- 
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M , Barnave. Il a été en effet adressé diffé- 
rentes pièces à l’assemblée nationale par l’assem- 
blée générale delà colonie de Saint-Domingue f 
et ces pièces ont été portées au comité des co- 
lonies. 

p Au nombre de ces pièces est un arrête de 
l’assemblée générale , par lequel elle déclare que 
les lois qui concernent le régime intérieur de la 
colonie , préparées et décrétées dans son sein , 
pe peuvent être soumises qu’à la sanction du roi , 
et quelques autres dispositions contraires aux prin- 
cipes énoncés dans les instructions que l’assemblée 
nationale a adressées aux colonies. 

Parmi ces pièces est une adresse de l’assemblée 
générale de Saint-Domingue à l’assemblée natio- 
nale , par laquelle elle lui demaude de consacrer 
ces principes. 

L’arrêté de l’assemblée générale de Saint-Do- 
mingue est privé de tout ce qui pourrait lui don- 
ner de la consistance. Il a été rendu avant que 
l’assemblée générale ait été confirmée par le vœu 
des paroisses , quoique vos instructions portent 
formellement que les assemblées coloniales ne 
pourront légitimement énoncer leur vœu qu après 
cette confirmation , et quoique cette assemblée 
elle -même ait cru nécessaire de demander aux 
paroisses cette confirmation qu’elle n’a point encore 
obtenue. 11 a été rendu contre l’opinion et le vœu 
de la colonie qui s’est manifesté de la manière 
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la plus éclatante eu faveur de vos décrets et de 

nos instructions. 

Il est à remarquer que quelques membres qui 
ont déterminé cet arrête par lequel l’assemblée 
générale n’entend soumettre ses décrets sur le 
régime intérieur qu’à la seule sanction du roi , 
étaient , il y a quelque tems , dans tous leurs 
principes , des républicains décidés. Lorsque l’au- 
torité du roi existait seule dans la colonie , ils 
paraissaient ne vouloir reconnaître que l’autorité de 
l’assemblée nationale ; lorsque les décrets arrivent 
dans la colonie , ils ne soumettent leurs lois inté- 
rieures qu’à la sanctiou du roi. 

Mais le bon esprit et l’attachement des colons 
doivent rassurer contre les dispositions de quel- 
ques personnes mal intentionnées. Cet attache- 
ment est tel , que dès le premier moment où 
l’assemblée générale a été accusée de nourrir des 
idées d’indépendance , elle a été obligée de pro- 
tester de sa fidélité à la nation française , pour 
calmer les mouveraens d’animadversion qui s’éle- 
vaient de toutes parts contre elle. 

Je demande que l'examen des pièces arrivées 
de Saint-Domingue soit renvoyé au comité des 
colonies pour en être fait rapport. 

M. Cocherel. Pour éclaircir ces discusions , il 
faut faire lecture de la pièce. Il n’existait pas de 
comité des colonies ; vous en aviez nommé uu 
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contre lequel les colons réclament , tsÜquement 
pour vous mettre en état de porter le décret que 
vous avez rendu il y a plusieurs mois, il n’y a 
donc plus de mission. 

La proposition de M. Barnave est adoptée , et 
la séance est levée à trois heures et demie. 


SÉANCE DU 39 JUILLET AU SOIR. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d'un dis- 
cours prononcé par le docteur Price dans la so- 
ciété des amis de la constitution de Londres et 
envoyé à l’assemblée nationale' par cette société. 

L’armement que l’on fait aujourd’hui dans nos 
ports ne donne pas moins d’alarmes aux anglais 
généreux , aux amis sincères de l’humanité qu’aux 
nations que cet armement parait menacer ; il com- 
promet à-la-fois et la prospérité nationale et le 
repos du monde , et il est un terme au crédit 
public. On nous conduit à grands pas vers le pré- 
cipice. La France montre aujourd’hui des disposi- 
tions à la paix , et bientôt les nations plus sages 
ne formeront point d’autres vœux. Déjà elle a 
déclaré qu’elle renonçait à toute idée de conquête ; 
elle ira plus loin encore ; elle provoquera une 
alliance avec la Grande-Bretagne. Long-tems nous 
avons regardé les Français comme nos euuemis 
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naturels ihous ne voulions rien avoir de commun 
avec un peuple qui ne nous offrait qu’un despote 
et des esclaves ; les Français ont brisé leurs fers ; 
c’est notre exemple qu’ils ont suivi ; mais ils nous 
en donuent un autre ; ils nous appellent , nous , 
dans les plaines où le sang des esclaves coule 
pour le plaisir des despotes , mais vers un autel 
de paix qui recevrait les honneurs de deux gran- 
des nations qui veulent rester libres et unies. Ah ! 
qu'un tel pacte présagerait de bonheur au genre 
humain ! Nous pourrions dire à toutes les nations 
civilisées , la paix ! Et la paix serait faite. 

1 Plusieurs fois cette adresse est interrompue par 
les plus vifs applaudissetnens. 

M. Populus. Je demande qu’on en fasse une 
seconde lecture dans un moment où l’assemblée 
sera plus complète. 

M. Charles Lameth. Cette adresse révèle au 
monde le secret des tyrans , et celui des peuples. 
Le discours du ministre des affaires étrangères aux 
six commissaires nommés par l’assemblée, an- 
nonce une fédération des tètes couronnées contre 
la liberté française. C’est pour un projet impie 
’ qu’ils voudraient répandre le sang de ceux qu’ils 
appellent leurs sujets , et qui ne le sont pas. La 
France est un épouvantail pour tous les tyrans } 
peut-être dans leur trame abominable sont-ils se- 
condés par ceux dont le ministère et l’autorité 
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devraient être employés à entretenir la paix ? Les 
Anglais furent autrefois nos ennemis : ils aimaient 
la liberté ; et nous ne la connaissions pas : nous 
l’avons conquise ; et on ne nous la ravira point. 
Une société de généreux Anglais vient ; et nous 
profitons de cette circonstance. Il est teins que les 
peuples s’entendent contre les tyrans dans les 
moyens de sortir de l’esclavage. Je demande qu’on 
fasse parvenir une adresse aux Anglais amis de la 
constitution française. Cette motion est impor- 
tante , et l’assemblée peu nombreuse. Je demande 
qu’on en délibéré demain. 

M. Dupont. L’Angleterre est gouvernée par un 
parlement et non par la société des amis de la 
constitution française. Cette société n’est pas dé- 
positaire du vœu national. Pendant que vous en- 
tretiendrez avec elle correspondance de flagorne- 
ries , vous ne prendrez aucune précaution contre 
le gouvernement. Ne perdons pas un seul instant 
le sentiment de notre dignité. 

On ordonne l’ajournement de la motion de M. 
Charles Lameih. 

M. le président. Le brave soldat qui a pris le 
général Ligonicr à la bataille de Lawfeld , eu 
1747 , se présente à la barre. 11 ne peut expri- 
mer tout ce qu’il sent. La muicslé du corps lé- 
gislatif lui en impose : il tremble pour la première 
fois de sa vie. ** 
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M. le président en s’adressant au soldat nommé 
M. Aude : l’assemblée porte sur les abus des re- 
gards sévères ; c’est pour être en état de récom- 
penser des services tels que les vôtres. 

M. Rousselet de Provins , son compatriote , fait 
lecture d’un mémoire où les details de cette action 
spnt racontés. 

u François Aude , âgé de 70 ans , ayant 48 
ans de service , se trouva à la bataille de Lavyfeld , 
en 1747. Le général anglais, Ligonier , se trouva 
investi par un détachement du corps de carabi- 
niers , à la tête duquel il se plaça comme s’il eût 
été un capitaine français , et les excitait au com- 
bat. François Aude soupçonna qu’il était un des 
ennemis. Le général , en lui parlant , l’appela 
cavalier et non carabinier. Il l'arrêta prisonnier, 
et lui Gt rendre ses armes. Le général lui offrit 
de l’or et un avancement rapide ; Aude refusa , 
remit son prisonnier ès mains de M. Laugier , son 
capitaine , et retourna combattre. 

„ Aude obtint une pension de 200 liv. , qu’on 
fut d’abord sept ans sans lui -.payer. Ce brave 
militaire sollicite de la justice de l’assemblée une 
pension plus forte que celle dont les besoins de 
la vieillesse lui font sentir l’insuffisance, n » 

L’assemblée , après avoir donné les plus grands 
applaudissemens à ce brave militaire , ordonne le 
renvoi d* son mémoire au comité des pensions. 
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Les officiers militaires de Saint-Domingue , dits 
de fortune , pre'sentent une pétition , tendante à 
ce que l’assemblée ordonne l’exécution de scs dé- 
crets concernant l’admission aux emplois, sans - dis- 
tinction. Ils observent que les chefs militaires ne 
paraissent pas pénétrés de ce principe. 

• M. Moreau ( ci - devant de Saint - Merry. ) Je 
demande le renvoi de la pétition au comité 
militaire. 

M. Alexandre Lameth. Le renvoi demandé ne 
tend à rien autre chose qu’à donner aux ministres 
la possibilité dé faire des nominations à leur gré, 
et à éloigner des emplois ceux qui , au lieu d’in- 
trigues , ont de longs et importans services : ce 
que je dis n’est pas sans -motifs ; le régiment de 
Flandre vient d’être donné , au mépris de vos 
principes qui consacrent les récompenses à. ceux ■ 
qui s’en sout rendus dignes , vient , dis-je d’être 
donné à M. Montmoriu , major en second de ce 
régiment , dont l’âge ne permet pas d étre porté 
au commandement d’un régiment qui , sans cette 
nomination , eût été probablement la récompense 
d’un lieutenant-colonel. Voici, en conséquence, le 
projet de décret que je vous présente. 

» L’assemblée nationale décrète que le roi sera 
supplié de surseoir à la nomination de tous les 
emplois militaires , jusqu’au moment très-prochain 
où l’assemblée aura arrêté les dispositions relatives 



% 

DU 39 JUILLET 1799. 

à l’avancement militaire ; décrète , en outre , que lë 
président se retirera pardevers le roi , pour porter 
à la sanction le présent décret. » 

Le décret est adopté. 

M. le président annonce que M. Bonne- Savarditl 
a été arrêté à Châlons-sur-Marne , et avec lui , 
MM. l’abbé de Barmond , député à l’assemblée 
nationale , et Eggs , député de la garde natio- 
nale d’Obernheim. 

On fait lecture d’une lettre de M. l'abbé . de 
Barmond , en date du 38 juillet. 

« Messieurs , j’ai été arreté aujourd'hui dans 
la ville de Châlons-sur-Marne, ayant dans ma 
voiture M. le chevalier de Bonne-Savardin et un 
garde national d'Obernheim. Je conçois sur-le- 1 
champ combien de soupçons peuvent s’élever suc 
moi : je proteste qu’ils sont tous faux. C’est à la 
seule sensibilité que M. de Bonne a dû cet asyle 
qu’il m'avait demandé jusqua Strasbourg seule- 
ment. Je le lui ai d’abord refusé , sentant com- 
bien je me compromettrais , en accueillant sa de- 
mande. Je lui ai dit enfin que ma voiture était tou- 
jours ouverte , et que je ne l'en chasserais point. Le 
motif qui ra’à déterminé est simple. M. de Bonne 
n’était plus entre les mains du comité des recher- 
ches. Le procureur de la commune avait fait sa dé- 
nonciation au Châtelet. Il n’était pas encore au Châ- 
telet , puisque le procureur du roi n’avait pas conclu 
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à le décréter , mais à une simple information ; ainsi, 
dans la rigueur des principes, M. de Bonne était 
libre. J'ai été touché de son sort : qui ne l’édt pas 
été à ma place ? Je déclare sur mon honneur , et 
j’ai ( je crois ) prouvé combien il m'était cher , que 
je n’avais jamais entendu parler de M. de Bonne „ 
avant qu’il s’adressât Sx moi pour cet objet. Il est, 
dans cette affaire , mille détails dont une lettre 
n’est pas susceptible. J’ai demandé à la municipa- 
lité de me remettre sur-le-champ à l’assemblée na- 
tionale , pour lui rendre compte d’une conduite 
qui lui manifesterait des sentimens dignes d’étre 
avoués , bien loin d etre corrompus. On a refusé 
ma demande avant que l’assemblée eut prononcé. 
Je la supplie de me mauder auprès d’elle : j’irai 
avec le courage de l'innocence , non pas me jus- 
tifier ( je me suis réellement compromis ) , mais 
dissiper des nuage» incompatibles avec la géné- 
rosité , motif de mon action. J’attendrai , avec 
impatience , cette grâce , que j’ai le droit de 
demander , comme votre collègue : il est encore 
un objet que je vous prie de ne pas perdre de 
vue. Le nommé Eggs , qui a été'arrété avec moi , 
ignorait parfaitement quel était son troisième com- 
pagnon de voyage. Il vint me demander une place 
dans ma voiture pour retourner cl\ez lui ; c’était 
la première fois qu’il venait à Paris. Il était mem- 
bre de la fédération ; à ce titre , et à la recom- 
mandation d’un membre de l’assemblée , je me fis 
Tom. XXX F. G 
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un plaisir de la lui offrir; je me fais un devoir 
de le défendre , quelque singulier qu’il puisse pa- 
raître à un accusé de devenir l’avocat d’un au- 

9 

tre. Sa position doit vous intéresser ; je ne puis 
que rendre justice à la manière dont la muni- 
cipalité s’est conduite à ifton égard, sauf l’objet 
de ma réquisition , que je crois quelle ne pouvait 
pas me refuser ; j’ai été traité avec toutes les mar- 
ques de considération que je vous reporte , comme 
eu étant le but. Je suis, etc. 

Sigué, l'abbé DK Barmond , député de Paris, <* 

On lit ensuite le procès-verbal d'arrestation do 
MM. de Bonne , l’abbé de Barmond et Eggs. 

<* Le 38 juillet , ils ont été arrêtés sur la pour- 
suite de M. Julien , aide-de-camp de M. de la 
Fayette. Il rencontra la voiture de l'abbé de Bar- 
mond sur le chemin de Ch£lons-sur- Marne ; il 
pria le maître des postes de 11e point donner de 
chevaux à aucune voiture , jusqu’à ce qu’il eût le 
tems de prévenir la municipalité. Bientôt la voi- 
lure arriva aux relais ; snr le refus de fournir des 
chevaux , les trois voyageurs s’acheminèrent vers 
l’iiôtel do-ville pour en porter leurs plaintes à la 
municipalité: mais, au milieu de leur route , ils 
furent tous trois arrêtés par la garde nationale qui 
les enveloppa. En effet , l’oidc-de-camp en avait 
obtenu l’ordre dans cet intervalle. Ils furent con* 
duits à l’hôtel-de-ville et interrogés. Perquisition 
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fut faite de leurs papiers : il ne s’est trouvé que 
deux paquets , l’uu ficelé , contenant , suivant le 
dire de M. Barmond , trois volumes d’une his- 
toire de voyages;. le second , des lettres et pa- 
piers destinés à M. le cardinal de Rohan. M. Eggs 
était dépositaire de ce dernier paquet. 

» Il résulte encore ‘des déclarations de M. dç 
Mestre , que , depuis l’évasion de M. de Bonne 
des prisons de l'abbaye , arrivée le i3 juillet . 
il s était retiré à une maison de campagne près 
Paris. M. l’abbé de Barmond l’y avait envoyé cher- 
cher avec sa voilure pour le ramener dans sa 
maison , vieille rue du Temple. M. de Bonne y 
est resté plusieurs jours , sous le plus grand secret. 
H ne parlait à personne , pas même aux frères 
de M. l’abbé , qui veillait seul à sa subsistance. 
Tant de mystères donnèrent des soupçons dans 
le voisinage. M. de Bonne fut aperçu à travers 
une jalousie , sans néanmoins être parfaitement 
reconnu. Mv de Mestre fit part à‘ l’aide-de-camp 
de M. de la Fayette de ses inquiétudes. Dès ce 
moment , M. de Bonne eût été arrêté , si M.' 
Julien eût été muni de pouvoirs 6uHisans-. A ce 
moyen , M. l’abbé eut le tems de partir de Paris. 
M. Julien le suivit , avec M. de Mestre , qu’il laissa 
derrière la voiture , lorsqu’ils l’eurent rencontrée. 
M. Julien marcha devant , pour arriver, comme 
il le fit, à la poste de Chdlons , tandis que M. de 
Mestre ne perdait pas de vue les voyageurs. * 

G a 
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M. Barnave présente un projet do décret pour 
Je transport des détenus , sous lionne et sure 
garde. 

M. l'abbé Montesquiou demande que MM. l’abbé 
Barinond et Eggs soient simplement mandés ; il 
observe que le coupalile , et les innocens, et 
les accusés ne peuve'nt être soumis aux mêmes 
' formalités. 

M. Barnave fait lecture du projet de décret 
suivant : 

“ L’assemblée nationale décrété que le roi sera 
' prié de donner des ordres pour que le sieur abbé 
de Barrnoud , député à l’assemblée nationale , et 
les sieurs Eggs et Bonne -Snvardin , soient con- 
duits à Paris séparément et par les gardes natio- 
nales , pour être , les sieurs Eggs et Bonne- 
Savardin , déposés séparément dans les prisons de 
Paris , et le sieur de Barrnoud , dans sa maison , 
jusqu a ce qu’après l'avoir entendu , il ait été statué,- 
à son égard , par l’assemblée nationale. 

n Décrète que les papiers saisis par la muni- 
cipalité de Châlons-sur-Marne , seront remis aux 
chefs des gardes nationales chargés de conduire 
lesdits détenus , dans l’état énoncé par le procès- 
verbal desdits officiers municipaux , pour être par 
eux remis au comité des recherches. 

>1 Décrète , en outre , que le sieur de Riolles , 
détenu à Lyon , sera conduit dans les prisons de 
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Paris , également par les gardes nationales , et 
que les pièces saisies sur lui par les municipa- 
lités de Bourgoio et 'Lyon seront pareillement ap- 
portées au comité des recherches par les chefs 
desdiles gardes nationales ; 

71 Charge son président d’écrire aux officiers 
municipaux et gardes nationales de Châlons-sur- 
Marne , Bourgoia et Lyon , au commandant-gé- 
néral de la garde nationale parisienne , et aux 
sieurs Julien et de Mestre , pour leur témoigner 
la satis|âciion de l’assemblée sur les preuves de 
zèle et de patriotisme qu’ils ont respectivement 
donnés. » 

Ce décret est adopté. 

La séance est, levée à dix heures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 3o J U 1 L L È T. 

On fait lecture du procès-verbal. 

Sur l'observatiou de plusieurs membres , M. 
Grégeoire Perotin , qui y était indiqué sous le 
nom d’abbé de Baruioud , l’est sous sou nom de 
famille. 

M. Rea/bell. Un particulier nommé Riolle , 
â été arreté à Bourgoin , muni de papiers sus- 
pects. Je demande que l’assemblée ordonne la 
translation de^ ce particulier daus les priions de 
Paris , et l’apport de ses papiers au comité des 
recherches. 

L'assemblée le décrète ainsi. ' 

Sur la proposition de M. Régnault , l’assemblée 
décrète ce qui suit : 

» L’assemblée nationale décrète qu’il sera ad- 
joint au comité nommé hier , pour faire à l’assem- 
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blée un rapport sur l’ordre de Malte , deux mem- 
bres du Comité dont on a décrété la nomination , 
pour examiner nos traités et nos relations politi- 
ques avec les puissances , et en rendre compte à 
l’assemblée. » 

M. Merliu fait une proposition qui est appuyée 
par M. Estourmel , et décrétée en ces termes : 

« L’assemblée nationale charge son président 
de se retirer pardevers le roi , pour supplier sa 
majesté de donner des ordres aux ci-devahl états 
du Casabrésis de cesser dès ce moment toute 
fonction , conformément au décret du in décem- 
bre 1789, concernant la formation des assemblées 
administratives , et de remettre incessamment sou 
inventaire au directoire du département du Nord , 
tous les titres et papiers adérens à l'administra- 
tion du Cambrésis. » 

Sur un rapport de M. Guillotin , l’assemblé* 
rend le décret suivant : 

« L’assemblée nationale , sur le rapport des 
commissaires , et par suite des décrets du 10 juin 
et G juillet , autorise la municipalité de Paris à 
faire évacuer le couvent des Capucins de la rue 
Saint-Honoré", "pour être employé aux divers usa- 
ges relatifs au service de l’assemblée , et qui seront 
indiqués par les commissaires. Elle charge la mu- 
nicipalité de'Paris de prendre , sur les fonds qu’elle 
est autorisée à percevoir , par le décret du 8 juin , 
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les sommes nécessaires pour assurer des moyen* 
de subsistances aux religieux de ces deux maisons, 
soit qu’ils veuillent être transfère* dans un autre 
couvent de leur ordre , soit qu'ilsdéclaretu vouloir 
jouir du bénéfice des décrets des 19 , ao février 
et ai mars derniers, s 

M. Estourmel. L’assemblée a ajourné , au mo- 
ment où les cor.js administratifs seraient formés , 
la détermination des dispositions relatives aux dé- 
penses .faites pour les assemblées de bailliages où 
les députés à l’assemblée nationale ont été élus. 
Les administrations de département et de district' 
sont presque toutes formées. Ce serait le moment 
de renvoyer cet objet au comité des finances. 

Ce renvoi est ordonné. 

M. Menou. Je suis chargé , par vos commis- 
saires , de vous annoncer que les ordres , donnés 
par le ministre , pour le passage des troupes autri- 
chiennes , ont été révoqués , et que les courriers 
extraordinaires doivent arriver aujourd’hui dans 
les différentes places.' 

M. J/arumbure. Les permissions de laisser pas- 
ser quçlques bataillons sur quelques langues de 
terrain , oui toujours été accordées sans uulle dif- 
ficulté. La seule précaution d’usage" était de faire 
déposer dans des caisses les armes qu’on ren- 
dait après le passage effectué. Il y a beaucoup 
d’inconvénieus à révoquer une permission. . . . 

L’assemblée décide de passer à l'ordre du jour. 


1 
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Suite de la discussion sur l'organisation de 
l'année. ' . 

* . 0 * 1 /• 

M. la Rochefuucaull- Liancoitr. Je demande si 
rassemblée peut délibérer sur la matière qui lui 
est soumise'? Si l’initiative appartenant au roi , on 
peut discuter avant que le iuiuistre se soit expli- 
qué sur les changemens qu’on se propose de faire 
au plan arrêté par le roi. 

M. Froment. Trois plans sout présentés à la 
discussion. 

Le miuistre vous propose une dépense de 
88 , 1 5 1 , 1 53 liv. pour une armée de i5a raille 
hommes toujours en activité. Le comité propose 
une armée de i55,t)55 hommes en activié , et 
5o,66G soldats sédentaires dans les départemens : 

il n'offre pas de plan de dépense. 

•s, 

M. Etneric propose 120,000 soldats actifs et 70 
mille auxiliaires i sans excéder la dépense du plan 
du ministre. Cette disposition m’a d’abord séduit ; 
mais , en nie plaçant au-delà d’une campagne , 
je me suis représenté que la mort , la maladie ou 
d’autres accidens pourraient alors rendre les auxi- 
liaires iusuffisans , et forcer à recourir à d’autres 
moyens. Si les objections que j’ai à présenter dé- 
terminent à rejeter , sous ce rapport , le plan de M. 
Eraeric , 11 arriverait nécessairement la même chose 
aux soldats sédentaires proposés par le comité. 
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Alors la supériorité du plan du ministre serait 
démontrée. 'Une armée active de 1 ao, 000 hom- 
mes serait trop faible pour défendre nos fron- 
tières et nos côtes : des soldats qui recevraient 
une demi-paye, qui pourraient, pendant ao années, 
ne faire aucun service , offrant une dépense con- 
sidérable et inutile , présentent beaucoup d’au- 
tres inconvéniens. La plupart séraieut mariés : s’ils 
étaient obligés de marcher , qui nourrirait leurs 
femmes et leurs enfans ? L’état , sans doute : ce 
serait un devoir. Ne marcheraient -ils pas avec- 
chagrin et à regret ? Et nous savons que le regret 
produit dans nos régiraens une maladie désas- 
treuse. Les hommes mariés ue sont pas de bons 
soldats : l’expérience l’a prouvé. Ils deviennent des 
blanchisseurs , des tailleurs , des vivandiers pour 
trouver moyeu de secourir leur famille : enfin , 
au lieu de 70 mille hommes , on se trouverait 
bientôt réduit à 5o mille , qui ne voudraient pas 
des soldats qui servent par inclination , qui , dé- 
voués à la guerre , ne retournent dans leur famille 
que par des semestres limités. Pour apprécier les 
différences qui se trouveraient entre ces .deux es- 
pèces d’armées , présentez-les au choix d’un gé- 
néral expérimenté. Turenne aurait dit : je de- 
mande des soldats , et il n’aurait pas pris votre 
aimée composée d’auxiliaires. Après vingt ans , la 
moitié sera hors d'état de servir ; il eh coûtera 
des dépenses considérables de rassemblement , 
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et comme il est toujours arrivé , la plu# mau- 
‘ vaise armée sera encore la plus chère. Vous n’é- 
viterez pas le danger trop certain , de déterminée 
le soldat à quitter son métier , après six ans , pour 
aller jouir d’une demi-paye qui n’exigera -peut- 
être pas de service. Un homme s’engage à 16 ou 
17 ans , à 3a ou a 3 , il quitterait le régiment et 
entrerait dans les auxiliaires. On dit que ces trou- 
pes seront composées de soldats dressés ; oui , il* 
seront dressés , mais ils ne seront pas formés : un 
soldat ne se tortue que dans le cours de son 
second engagement. Supposons les auxiliaires éta- 
blis , alors la mort , Les maladies , les retraites à 
l'àge de 5 o ans , occasionneront un mouvement 
parmi eux ; ou ne pourra , pour les conserver , 
faire des recrutemens que dans l’armée active ; 
ainsi' l’institution des auxiliaires nuirait à la soli- 
dité de l’armée active , et détruirait les troupes 
én activité. 

Le plan qui comporte un tel établissement ne 
- peut donner une bonne armée : portée à 300,000 
hommes elle ne vaudra jamais les i 5 o,ooo que 
présente le plan du ministre. Dans ce plan , l’armée 
peut être augmentée pour le premier pied de 
guerre de 5 o mille soldats , en doublant les régi- 
mens étrangers , et en accroissant les nôtres par 
les légions. Quand te salut de l’état exigera qu’on, 
prenne des dispositions plus formidables , ne trou- 
vera-i-on pas , parmi le* gardes nationales, des jeu- 
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nés gens vigoureux et libres , des volontaires déjà 
exercés au maniement des ■armes , aux évolutions 
militaires , qui serviraient pendant une campagne , 
n’ayant nul souci que de rentrer dans leur patrie 
avec des lauriers. ( On applaudit. ) Je demande si 
une année , ainsi recrutée , ne serait pas la plug 
fière , la plus formidable de l'Europe. Autrefois les 
habitans de la Franche-Comté ne trouvaient pas 
à se marier, s’il» n'avaient fait un ou deux engage-' 
mens. Peut- on douter que cette émulation , cet 
honneur militaire ne se renouvellent aujourd’hui; 
qu’en servant dans l’armée , c’est vraiment la patrie, 
que l’on, sert ? Croit -on qu’il serait nécessaire de 
consulter les registres dh contrôle des départe- 
înens , -autrement que pour connaître ceux dont 
ce ne serait pas le tour de faire la campagne ? 

( On applaudit encore. ) Ainsi le premier et le 
second pied de guerre seraient assurés j la nation • 
serait dispensée de payer , pendant ao ans de paix 
des auxiliaires qui ne feraieut que de mauvais 
soldats , et dont l’institution aurai^énervé l’armée< 
Je pense donc que le meilleur plan est celui qui 
donne i5o,ooo hommes sans auxiliaires. Je ne 
vois de changeinens à faire dans celui du ministre, 
que sur les incorporations. Au surplus , l’organi- 
sation de l’armée doit rester au pouvoir exécutif ; 
la tactique doit être déterminée par lui seul. L’as- 
semblée doit seulement se borner à fixer à-peu- 
près le nombre des individus qui composeront’ 
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l’armée , et celui des difTérens grades , èt les dé- 
penses générales et accessoires. — M. Froment pré- 
sente un projet de décret , rédigé dans les vue» 
qu’il a développés. 

M. Iiouthilicr. Le comité propose de doubler 
les régisseurs de toutes les armes , et de compo- 
ser les régi mens d’infanterie de 4 bataillons au 
lieu de deux ; ceux de cavalerie , de 6 escadrons 
au lieu de trois. Ce doublement ne peut se faire 
sans des réformes , sans des incorporations. Il rend 
les corps beaucoup plus nombreux , et sous ce» 
différens rapports , il présente de grands inconvé- 
niens. Les réformes sont toujours fâcheuses pour 
les individus sur lesquels elles portent. S’il s’agit 
de grades supérieurs , récompense des talens et 
des anciens services , la réforme est décourageante 
pour les anciens officiers de l’armée. ‘Le double- 
ment donnerait une moindre proportion de grades 
et détruirait l’espérance de l’avancement. Qui pour- 
rait parvenir à son tour avant un âge très-avancé 
et auquel un officier n’est plus propre pour le 
commandement ? Les incorporations dans des 
teins ordinaires où la subordination était entière , 
ont occasionné des divisions. Que serait-ce dans 
un moment où les régimens se sont permis des 
opérations politiques , où ils sont devenus des 
corps délibérans ? Si deux régimens réunis avaient 
des opinions différentes , combien n’éprouverait-on 
pas de malheurs ? Ne pourrait- on pas redouter 
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qa’ils ne se battissent l’un contre l’autre ? Il es* 
des régimens que des villes de garnisons ne vou- 
draient pas laisser partir. Pour exécuter ce plan , 
il faudrait que la subordination fût entièrement 
rétablie ; mais je veux que les craintes soient illu- 
soires. N’y a-t-il pas dans la guerre des avance- 
mens plus rapides. Si vous réunisses les corps , les 
rangs s’y formeront d’après l’aneieuneté des servi- 
ces ; et les officiers qui auront "gagné le leur par 
les dangers et les fatigues de plusieurs campagnes, 
le perdront. Vos besoins de défense ont été cal- 
culés par notre comité d’accord avec le ministre ; 
mais la guerre exige des accroissemens : il faut un >> 
nombre de cadres propres à recevoir des augmen- 
tations. Ces. cadres précieux à conserver sont les 
bataillons et les compagnies. Si les bataillons sont > 
portés à leur plus grande force , au moment où 
l’on entrera en guerre, il en faudra former de 
nouveaux ; et cette méthode alors défectueuse, de- 
viendra encore nuisible pendant la paix. C’est in- 
troduire des différences d'officier# , c'est en créer 
pour les condamner à dresser des recrues , non 
pour des troupes qu'ils commanderont , mais pour 
d’autres compagnies. N'est-ce pas détruire l’atta- 
chement qui doit exister entre les offiçiers et les 
soldats, les soldats et les officiers? Comment cet 
intérêt peut-il exister entre des hommes qui ne se 

• » A 

voient qn on passant : 1 , 

On peut «autoriser , il est vrai , de l’exemple 
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■des troupes étrangères où il y a des bataillons à 
la suite des régimens ; mais tenons - nous -en à 
notre propre exemple. On n’aura rien à ajouter à 
l'utilité , à la perfection de l’armée, en détruisant 
les véritables abus qui existent dans l’intrigue , 
l’arbitraire de la discipline , les minuties fatiguan- 
tes de quelques commandans’ , etc.- Laissez les 
régimens d’infanterie composés de deux bataillons; 
qu’en tems de guerre ceux des garnisons soient 
remplacés par des compagnies moins en état de 
servir. Laissez les' régimens d’infanterie composés 
de deux bataillons ; qu’en tems de guerre ceux 
des garnisons soient remplacés par des compagnies 
moins en état de servir. Laissez les régimens de 
cavalerie composés de trois escadrons ; les bri- 
gades de trois bataillons et de trois escadrons ; 
placez à la tète des officiers , non comme co- 
lonels , mais comme inspecteurs, q-j régimens 
d’infanterie de deux bataillons , 64 régimens 
de cavalerie de trois escadrons , donneront le 
même nombre de troupes que -le doublement 
proposé par le comité. Cette formation offrira 
plus de facilité pour le service et pour la subor- 
dination. A la vérité , en augmentant les états- 
majors , elle augmentera les dépenses ; mais avec 
«ette augmentation , il est toujours possible d’avoir 
* 5 j,ooo hommes en activité. Vous avez décrété 
1 que l’initiative appartenait au roi. Vouloir pro- 
noncer définitivement sur un nouveau plan , ce 
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serait aller coatre votre décret , ce serait outre-' 
passer le* pouvoirs où vous vous êtes vous-même» 
circonscrits. Présenter au roi vos observations , 
voilà votre devoir : déterminer le nombre des yi- 
dividus de l’armée active et de l’armée auxiliaire , 
de tous grades et armes , régler la dépense , voilà 
* s votre attribution . — M. Bouihilier fait lecture d’un 
projet de .décret. 

M. le président invite le comité ecclésiastique 
à s’assembler, sur-le-champ, pour délibérer sur un 
paquet concernant M. le cardinal Rohan , et sur 
lequel il est pressant de prendre un parti. 

M. Victor- B rogiie . Le plan dont l’ensemble a 
été présenté hier par le comité militaire , paraît 
fondé sur des bases solides , appropriées aux cir- 
constances et à l’intérêt de la liberté ; il est telle- 
ment combiné d’après tous les principes consti- 
tutifs d’une bonne armée, que je ne crois pas avoir 
à en développer les avantages. Je vais me Jborner 
à examiner les points principaux dans lesquels le 
comité dilfère ayec le minitre. Le premier est la 
réduction de 4 hommes par compagnie , qui , par 
. cette opération se trouverait portée de 54 à 5o 
hommes ; cette diminution priverait un régiment 
de i5o hommes , excédant nécessaire pour les 
maladies et autres accidens imprévus. Ainsi , sous 
ce premier rapport , je crois , avec le comité , 
qu’il est utile d’avoir des compagnies de 54 hom- 
. mes : elles présentent encore l’avantage de pouvoir 

manœuvrer 
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manœuvrer sur un grand front et d’assurer le 
coup-dceil des officiers. 

Le ministre emploie ces quatre hommes à for- 
mer des légions qui me paraissent inutiles pen- 
dant la paix , et qui présentent une augmentation 
Considérable d’officiers et d’états- majors. Il sera 
facile de faire , pour la. guerre , une infanterie 
légère ; le service présente plus de dangers ; et 
quand , sous le régime arbitraire , l’émulation de 
la. gloire formait rapidement ces corps , peut-on 
douter qu ils ne se forment avec une ^ipfdité plus 
grande quand tous les Français , à l’amour de la 
gloire , joignent le patriotisme et le cSurage de 
la liberté. Je crois qu’il m’est permis de dire que 
mon père pensait qu’il ne faut former les troupes 
légères qu’au moment où l’on entre en campagne. 
-*■ La seconde différence porte sur l’institutiou des 
lieutenans - colonels , pour chaque bataillon; le 
ministre la regarde comme inutile , à l’égard du 
quatrième baiailjon ; mais ce bataillon , étant un 
bataillon de garnison , devant servir à donner au* 
soldats malades du repos et des secours , il est 
nécessaire de mettre à sa tête un officier expéri- 
menté et élevé en grade. — Troisième différence. 
Le ministre compose les régiment de cavalerie et • 
de dragons, de quatre escadrons ; et le comité do 
six ; cette dernière formation est plus aualogue à 
celle de l’infanterie ; les corps nombreux ont de 
grands avantages à la guerre : le grand Frédéric a 
Tom. XXX P. jj 
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consacré ce priucipe par ses ouvrages , par ses 
institutions , et pins encore par pes victoires. Une 
considération puissante a déterminé votre comité à 
adopter cette formation; il lui a paru nécessaire 
de resserrer un plus grand nombre de soldats 
sous le meme drapeau, dans les liens de la fra- 
ternité , et d'établir une unité d’intérêt et d’action. 
Les motifs du comité sont les mêmes à l’égard 
des brigades. — > Quatrième différence. Le comité 
*a pensé que fe seul moyen d’attacher les officiers- 
généraux auîé soldats , était de mettre un maré- 
chal de camp à la tête de chaque régiment , sous 
le nom de* giinéral-co/oncl ; il aura , pour ainsi 
dire , une famille militaire ; il s’empressera de mé- 
riter l’estime de ses soldats , qui de leur côté , 
seront conduits par l’émulatiou naturelle à tout 
soldat-français , et par le désir d’obtenir des élo- 
ges de leur chef supérieur : le régime paternel , 
si recommandé par les plus grands généraux , 
sera réalisé. Lu ministre a cru qu’il Serait dange- 
reux de faire perdre au grade de colonel l'nn- 
portance qu’il tenait de sa supériorité ; cependant , 
à la guerre , le colonel est toujours aux ordres 
d’un officier- général. Peut -il craindre , pendant 
•la paix, d’étre ce qu’il-a toujours été dans un mo- 
ment plus intéressant pour sa gloire. MM. LucUner 
et Puiségur , ayant été appelés au comité , la 
grande majorité a été pour l’institution des géné- 
raux-colonels. 
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M. Beauharnois. Il m’est impossible de pré- 
senter mes idées sur les plans qui vous sont pro-, 
posés , sans exprimer le regret que j’éprouve de 
voir l’assemblée nationale entrer dans le détail 
de la fonnatioq de l’armée , avant d’avoir consi- 
déré dans son ensemble ce que c'est qnc la force 
publique. Sans doute l'armée est un des moyens 
les plus importans de la force publique , mais ce 
n’est qu’une partie de celte force. Il fallait em- 
brasser d’uft 'même coup-d’œil , considérer sous 
un même rapport , renfermer également dans les 
bornes de tous les pouvoirs , et combiner avec 
eux , l’orgauisatidn des troupes de lignes et celle 
des gardes nationales. Ces deux parties de la force 
publique tiennent essentiellement 'l’une s à. l’autre 
et se tonchent par tous les points. Le comité mi- 
litaire aurait donc dà. se concerter avec le comité 
de constitution. Si , comme je le crois , il y a par 
la suite , dans tous les départemens , une certaine 
quantité de gardes nationales soldées , le nombre 
de ces troupes doit influer sur celui des indivi-, 
dus qui composeront l’armée. Quand on a dit 
qu'il fallait 4° mille hommes au midi vers les 
Pyrénées , je crois qu’on a trop dit, et que 3a 
mille hommes suffiront, si l’ont y joint 10 mille 
hommes de la garde- nationale soldée. Je suis forcé 
de marcher en tâtonnant , puisque nous avons si 
mal entamé la force publique. Trois des rapports 
qui ont été annoncés devaient sur-tout composer 

Ha' 
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• J’ensFtnble de nos vues et de nou-e discussion. C’est 
le troisième sur la forme des enrôlemens et des 
dégagemens , les recruiemens en tems de guerre, 
les bases de la discipline militaire ; le cinquième 
sur les maréchaussées et les invalides ; le neuvième 

• sur la suppression des emplois inutiles , la dis- 
position des forces militaires dans l’intérieur du 
royaume, le système de défense, c’est-à-dire, 
les places à conserver et à abandonner. Dans mon 
système complet de force publique , j’attache à 
chaque bataillon de gardes nationales de districts 
une compagnie soldée : avee cette donnée , 5o 
mille hommes de troupes de lignes sur les fron- 
tières dé la Sardaigne , 3o mille vers les Pyré- 
nées , 60 mille pour nos côtes et nos colonies , 
me paraissent suffisait s. C’est donc par des rues 
d’économie et de liberté publique qu’il me sem- 
ble nécessaire de réduire à 120,000 hommes l’ar- 
mée de ligne. Le comité part de l’hypothèse d’une 
attaque générale ; mais alors sera - ce une armée 
de 200,000 hommes qui nous défendra ? non : 
ce sera la nation entière qui sauvera la nation. 
Ce sout 5 millions d’hommes libres armés pour la 
défense de leur foyers. Si nous voulons assujettir 
les nations voisines , ayons des armées nombreu- 
ses ; mais si nous voulons vivre libres et heureux , 
ayons une force publique natiouale. Il nous faut 
tin noyau d’armée , un cadre propre à recevoir 
une augmentation proportionnée aux moyens des 
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ennemis qui nous attaqueraient. En proposant 
mo,ooo hommes, je crois faire tout c&qui est 
nécessaire ; et comme toutes mes sollicitudes sont 
pour la liberté , le problème que j’ai dù me pro- • 
poser , était de trouver un nombre d’hommes 
assez fort pour la défendre et pas assez redouta- 
ble pour l’opprimer. Comme je vois une partie 
de la force publique soumise à une obéissance 
passive , à une discipline sévère , sous, un seul 
homme , je dois la réduire du point que la ré- 
flexion et la prudence m’indiquent. 

Je dois donner à l’autre partie toute l’extensiou 
possible , parce que je vois eu elle la sauvegarde 
de la liberté publique. On cite l'exemple des ar- 
mées étrangères : mais peut -on comparer des 
états arbitraires à un état libre , où un seul ne 
commande qu’au nom de tous , où celui qui com- 
mande est soumis à 1 j volonté de chaque mt^vidu , 
exprimée par la loi même. Il faut une grande puis- 
sance , il faut des moyens de domination pour, 
maintenir l’ordre dans un étal contre nature ; mais, 
dans un état libre , il faut des moyens de dé- 
fenses. L’organisation méchanique de l’armée , est 
d’une importance bien faible auprès de la néces- 
sité d’établir une force puissante dans la consti- 
tution : quant à la différence qui se. trouve entre 
le ministre et le comité , sur le nombre des ba- 
taillons et des escadrons qui doivent composer uu 
régiment f je suis si persuadé de l’instabilité né-' 
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cessairc de toutes les dispositions de cette espèce » 
que j’y attache peu d’intérêt. Au reste , à cet égard, 
j’adopte l’avis du comité. Les développemens qu’il 
a donnés hier , me semblent rendre tous nouveaux 
développemens inutiles , ou même impossibles. 
J’adopte donc l’avis du comité sur la réunion du 
génie et de l’artillerie , sur la proportion des 
armes , je l’adopte en tout , excepté sur le nom- 
bre des individus dont il croit que l’on doit com- 
poser l’armée. Je diffère en ce point , parce que 
j’embrass'e dans son ensemble toute la force pu- 
blique , parce que je redoute une puissance hors, 
de la constitution. 

M. Ambly. Autant de fors qu’nn militaire par- 
lera , autant il vous sera présenté de systèmes dif- 
férons. Parlons pendant huit jours , ce sera tou- 
jours la même chose. Il faut donc se décider pour 
un plan , je dis pour celui {lu comité , ou pour 
celui du miuistre , ou pour celui de M/ Bouthilier 
que j’adopte. Le rapporteur du comité militaire a 
présenté un plan artistement travaillé : il est en- 
tré dans beaucoup de détails ; mais il n’a pas 
tout dit. Permette* à ma lotigue expérience quel- 
ques observations. Vous savez que toutes les puis- 
sances voisines sont prêtes à entrer en campagne ; 
et c’est le moment que vous prenez pour propo- 
ser des incorporations. Les régimens suisses ne 
sont composés que de deux bataillons : pourquoi 
ne pas rester comme nous sommes jusqu’à la 
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paix ? Le ministre propose de former das régi- 
mens de cavalerie de quatre escadrdhs ; il a raison: 
c’est la vraie composition française. Pourquoi tou- 
jours nous proposer du Prussien : nous sommes- 
nous bien trouvés d’avoir été à leur école ? Je suis 
persuadé qu’une année de aoo,ooo hbiumes ne 
conterait pas plus' que celle que propose le co- 
mité , et ne tourmenterait ni les soldats , ni les 
officiers. Le comité pense qu il faut mettre les ma- 
réchaux de camp à la tète d’un rugimeut : ces 
messieurs seraient inamovibles , tant qu’ils ne se- 
raient pas destitués eti vertu d’un jugement. Et 
que deviendrait le pouvoir du roi ? Une vingtaine 
de maréchaux de camp , jeunes , ambitieux , peut- 
être intrigans , pourraient devenir dangereux. Vou- 
lez-vous que le roi , à l’entrée d’une campagne , 
soit obligé de laisser le commandement à un offi- 
cier .inepte? Le comité propose 13,4 officiers-gé- 
néraux : pour le coup , en voilà assez pour com- 
mander l’année de Darius. Ces messieurs coàte- 
• raient au moins a, 180,000 liv. J’espère que vous 
prierez-le roi d’employer peu d’officiers-généraux : 
uue vieille expérience m’a appris qu’il était salu- 
taire de n’en pas employer beaucoup. Au reste , 
quelque plan que vous adoptiez , je dois vous répé- 
ter de vous délier des innovations brillantes ; elles 
seraient de la plus haute imprudence en ce moment. 

M. Eslourmel. Vous avez déjà décrété que la 
. dépense de L’année serait de 84 millions ; on en 
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demande aujourd’hui 88 ^ il feut commencer par 
'rendre un rfouveau décret. On propose deux 
plans : j’observerai d’abord que l’organisatiou dé- 
taillée de l’armée appartient uniquement au pou- 
voir exécutif, et que vous devez' seulement dé- 
créter erf niasse le nombre des hommes et la 
somme de la dépense. Si cependant il est néces- 
saire de présenter des» observations ", je remar- 
querai que les changemens faits au plan du mi- 
nistre , sont peu considérables. Les différences 
sont relatives : 

i.*> Aux maréchaux de camp , si on les attache 
aux régi mens , les colonels - commandais seront 
des colonels en second , et l’on a reconnu l’in- 

g 

eonvénient des colonels en second. 

?.° Aux commissaires des guerres : les besoins 
du service exigent que leur nombre soit tel que ; 
le ministre .le propose. . , 

3. ° A l’infanterie légère : l'expérience de la 
guerre a démontré l’inconvénient de prendre des 
volontaires pour aller en avant , et prouvé que 
toujours les troupes légères doivent cire prises 
hors de la ligne. ....... 

4. ® Au nombre d’escadrons dont un régiment 

doit être composé ; le nombre doit être rejeté 
pour éviter les inconvéniens qu’entraîneraient avec 
elles les différentes opinions , l’esprit divers des 
«jorps réunis. ^ 

M A la réunion du génie et de l'artillerie ; 
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eette réunion a été tentée ; on en a reconnu lea 
iuconvéuiens. 

Je demande donc qu’on décrète de nouveau la 
dépense , puisqu’elle est plus considérable ; qu’on 
décide ensuite quel plan doit être discuté , et 
qu’on appliqué successivement à chaque- article j 
les observations dont ils paraîtront susceptibles. 

M. Taulangeon. Il faut présenter la question 
nettement : « Incorporera- 1 - on oui ou non 
On passera ensuite aux détails qui jusqu'alors se- 
ront inutiles. 

M. Sérent. L'incorporation nest pas le but , 
elle est seulement le moyen. 

M. Alexandre Lameth. Il est très - important 
de ne pas empêcher la discussion de s'étendre 
sur tel ou tel objet. La question proposée par 
M. Toulongeon ne serait pas la première à dis- 
cuter. Il n’est point exact de dire le plan du co- 
mité , le plan du ministre •• d’après les principes 
cpnstitutiounels que vous avez établis , le comité 
n’a pas de plan sur l’organisation de l’armée ; il 
a une opinion sur le plan présenté de la partdu 
roi. Il me semble cependant que l’attention de 
l’assemblée devrait être fixée particulièrement sur 
les premiers articles du projet de décret , et sur les 
légères différences qui se trouvent entre ces 5 arti- 
cles et les parties correspondantes dn plan présenté. 

M. .Bureaux. En délibérant sur les trois pre- 
miers articles on préjugerait un objet important 
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Quand vous- aurez détermine le nombre d'hommes, 
la quotité des individus de chaque grade , vous 
aurez tout fait. L’agrégation individuelle , ou la. 
formation eu corps militaires est un acte pure- 
ment du pouvoir exécutif. D'après les bases que 
fous avez posées, son action doit avoir une cer- 
taiue latitude. Ecartez doue l’article III qui porte 
que l’infanterie sera onmposée de tant de régi- 
mens. ~ -t. >• . 

M. Alexandre de Lameth. Le préopinant n* 
rappelle pas le décret par lequel l’assemblée a re?- 
connu quelle devait fixer le nombre des indivi- 
dus de chaque grade : quand le comité aura dit 
qu’il y aura 40 colonels dans l’infanterie , ne sera- 
ce pas absolument la même chose que s’il disait 
qu’d y aura 4f> régimens. , 

AI. Hureaux. Oui ; mais en disant cela , on 
«t’aura pas ôté au pouvoir exécutif le droit de faire 
un régiment de deux bataillons , de donner ou 
de ne pas donner un lieutenant-colonel à tel ba- 
taillon. J’ajouterai que l'opinion du comité , quand 
il fixe à 54 hommes le nombre des individus for- 
mant les compagnies , ôte au pouvoir exécutif, la 
facilité d’établir des troupes légères 
v M. Noaiües. .Je désirerais qu’on fit ce qui s’est 
■toujours pratiqué ; qu’on laissât discuter librement 
non-seulement les. bases du plan , mais encore 
tous ses détails s on se resserrerait ensuite dans 
un ordre de questions «sur lesquelles la discussion 
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serait déterminément filée. Deux militaires éclai- 
rés , qui joignent à l’habitude de réUécbir sur ces- 
matières une très-grande expérience , ont attaqué 
les plans présentés; ils ont trouvé dans celui du 
ministre des défectuosités qu’ils se sont attachés 
à combattre. Il est sans doute important , pour 
éclairer l’assemblée , d’écouter • avec soin toutes, 
les notion* de cette nature qui pourront être pré- 
sentées. Je demande donc qu’aujourd’hui toutes 
les opinions soient entendues , de la manière qu’il 
plaira à chacun d’établir la discussion ; demain ' 

l’assemblée fixera les questions sur lesquelles elle 
voudra successivement prononcer. 

M. du Châtelet. Il y a des défauts dans le 
plan du ministre et dans celui du comité ; pour 
établir les avantages de l’un sur l’autre , il faudrait 
entendre le ministre , comme le comité a été en- 
tendu. Je ne vois pas ce qu’il y aurait d’ avanta- 
geux à porter les régimens d’infanterie à quatre 
Bataillons , ceux de cavalerie à six escadrons. Dans 
la dernière guerre , douze régimens de quatre ba- 
taillons avaient été formés. L’assemblée des inspec- 
teurs en 1774 voulut les détruire ; les raisons qui 
pouvaient y déterminer étaient trè 6 -fortes , on 
n’avait pas celles qui ont été exposées pour prou- 
ver les dangers de l'incorporation , et on ne laissa 
subsister ces régimens que parce qu'ils existaient 
ainsi depuis plusieurs années , que parce qu’ils 
avaient rendu des services essentiels , et qu’à ce 
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titre on leur devaient des raénagemens. On ne 
voulut pas rompre une existence dont ils avaient 
pris l’habitude , et séparer des individus qui pen- 
dant long-tems , avaient vécu réunis... . Je défie 
à tous les comités , à tous les commis , à tous 
les ministres , de faire dans le militaire quelque 
chose qu’on n'ait pas teuté , et qu’on n’ait pas 
vu depuis cinquante-deux ans que je sers. 

L’expérience m’a démontre que le moyen d'in- 
corporation pour augmenter les régimens ne valait 
rien ; il faut pouvoir les augmenter , il faut que 
lé cadre soit formé ; mais on doit employer d’au- 
tres moyens. La diminution du uombre des ré- 
gimens dans l’intention de diminuer celui des 
états-majors cl de faire ainsi une grande écono- 
mie , n'est point du tout économique^: il faudra 
•■donner des pensions à un grand nonrore d’offi- 
ciers qui ont bien servi , et qui , depuis très-long- 
tems sont attachés à l'armée. L’on prouvera eu 
ce moment ce que l’expérience a déjà prouvé 
plusieurs «fois , que les réformes consistent tou- 
jours à payer des gens pour ne rien faire. Dans 
‘ l’hypothèse des régimens composés de quatre ba- 
taillons , le comité tient beaucoup à ce que le 
bataillon de garnison soit commandé par un lieu- 
tenant-colonel ; mais c’est une chose absolument 
indifférente; car le premier capitaine commandera , 
et c’est lui qui, le premier, doit monter au rang 
de lieutenant-colonel ; ainsi , sans avoir le grade -, 
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il aura la même ancienneté. Quant à la rénnion 
de l’artillerie et du génie, je l’ai vu faire d’ifna 
manière infructueuse. J’observerai , pour ce qui 
regarde les maréchaux de camp attachés à des 
régi mens , qu’il y aurait beaucoup d’olïieiers , 
ayaut fait la guerre , qui ne seraient pas èmployés.- 
Urf coup de fusil reçu eu Allemagne ne vaut pas 
moins qu’un coup de fusil reçu eu Amérique. 
Il arrivera que pour le général-colonel, le colo- 
nel ne sera vraiment que colonel en second , et 
tout ce qui est en second ne vaut rien. On vous 
dit que le maréchal de catnp ne se mêlera pas 
des détails du régiment ; les inspecteurs mêmes 
se mêlaient de ^/commander depuis Paris. Vous 
ferez de mauvais colonels ; c’est en forgeant , qu’on 
devient forgeron ; et on n’est bon colonel , s qu’eu 
étant colonel. 

Les maréchaux de camp étant placés dans l'or- 
dre d’un tableau , ce sera suivaul l’ordre du ta- 
bleau qu’un général d’armée devra confier. l'intérêt 
de l’état et sa gloire propre ; le général d’année 
est responsable des événemens par la perte de 
sa réputation. Vous ne serez donc pas étonnés que 
je pense qu<; les maréchaux de camp ne doivent 
être autrement qu’en ligne. Je passe à l’armée 
auxiliaire : si le plan de M. Etneric était discuté , 
je prouverais qu’il est impossible d’avoir ' 70,000 
hommes de troupes auxiliaires. Si par hasard elles 
se formaient , ce ne pourrait être qu’aux dépeus 
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de l’armée, sur-tout d’après la manière dont on 
veut les instituer. 

Un grand vice de votre constitution militaire, 
je le dirai franchement , c’est la diminution de la 
durée des ehgageraaus. Dans les 4 » 5 ou 6 ans de 
service, vous ne ferez pas un cavalier. Avec de bons 
officiers ou sous-officiers d’infanterie , vous ferez en 
6 ans des bons soldats ; mais ils vous quitteront lors- 
qu’ils pourraient vous servir. Quant aux gardes na- 
tionales , je connais leur patriotisme, et je ne doute 
pas de leur courage. Cependant , tout ce qui est 
juste et nécessaire dans l’étal civil ne convient pas 
à l’état militaire. Vous aviez des milices , et vous 
avez détruit avec raison des «enrôlemens forcés 
qui dépeuplaient les campagnes. Ces milices s’as- 
semblaient pendant un mois , et à peine , après 
ce tems , ces soldats savaient-ils mettre leurs 
guêtres. Les auxiliaires feraient une dépense con- 
sidérable et inutile. Le jour où vous aurez résolu 
d’augmenter vos troupes , vous n’aurez qu'à aug- 
menter les engagemens avec le profit de vos éco- 
nomies , et vous aurez assez de soldats. Je propose 
le projet de décret suivant : « L’assemblée natio- 
nale décrète : 1 .° que l’armée sera composée de 
151,899 hommes au moins, et de t 54 ,ooo au 
plus ; que l’infanterie sera de io 5 à 700 mille, 
et la cavalerie de 29,588; l’artillerie de 112,000 
hommès; enfin, ue les dépenses nécessaires pour 
l’entretien de l’armée, y compris les dépenses 
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accessoires , ne s’élèvent pas à moius de 88 ,i 3 i,r 45 
livres ou à plus de 88,298,737 livres au plus, 
et que ce sera d’après ces bases , que la force 
de l’armée et la dépense qu’elle nécessite sera 
fixée , sauf par le corps législatif à; faire au roi 
les observations que , sur le rapport de son co- 
mité militaire, il croira nécessaire pour y être 
définitivement statué par sa majesté. 

La discussion est interrompue et continuée à 
demain. 

» 

M. Milanez. Les décrets des i 3 et 17 de ce 
mois sont parvenus à la ville de Lyon ; ils ne 
sont point encore exécutés par le retard des dis- 
positions du ministre. Il est arrivé de nouveaux 
dvénemens , et je suis chargé de vous lire les 
pièces qui vous sont adressées. La première , est 
une lettre de la municipalité de Lyon; la seconde, 
un procès-verbal. 

M. Milanez fait lecture de ces pièces , dont 
voici l’extrait. 

Lettre des officiers municipaux de Lyon, du 27 
juillet. 

« C’est avec une vive douleur que nous avons 
à vous rendre compte des événetuens qui ont de 
nouveau troublé l’ordre et la tranquillité publi- 
que dans notre ville. Nous devons rendre té- 
moignage au courage et à la prudence de 1# 
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garde nationale , du régiment de Sounemberg , 
de la maréchaussée , de la compagnie du guet 
et des arquebusiers. 

Procès-verbal de la municipalité , du a 6 juillet* 

• r 

u Ce jour , étant assemblés à quatre heures 
après midi , nous entendîmes uu bruit extraor- 
dinaire , et nous sûmes bientôt qu’environ deux 
mille ouvriers , qui s’étaient réunis sur la place 
de Bellecourt , se rendaient , en marche réglée , 
à ’ la place des Terreaux , sur laquelle est l'hôtel 
commun. La démission de M. Dervieux Duvillarl, 
commandant de la garde nationale , excitait les 
regrets des ouvriers. Etant allés à la campagne 
de la mère de cet officier, ils avaient exigé d’elle 
qu’elle lui écrivît et leur fît parvenir sa réponse. 
Ils venoieut s’adresser à l’état-major et à la mu- 
nicipalité , pour savoir si M. Dervieux avait ré- 
pondu. Ne pouvant satisfaire à leur demande , ils 
jetèrent de grands cris ,et s’agitèrent avec vio- 
lence. Redoutant les motifs secrets et les manœu- 
vres des ennemis du bien public, M. le maire et 
nous , dévoués au rétablissement du calme , nous 
descendîmes sans escorte dans la place. 

M. le maire fit tous ses efforts pour représen- 
ter les dangers dès aitroupemens ; il assura que 
nous avions écrit à M. Dervieux , pour l’engager k 
ne tirer sa démission. Les exhortations etles instance» 

filtrai 
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furent inutiles. Pressés par le peuple , fatigués des 
chocs <j ne nous éprouvions , nous fûmes obligés 
de remonter à fliôtel- de -ville ; les ouvriers nous 
y suivirent en grand nombre. Enfin Us se reti- 
rèrent pour aller forcer l’arseual. Nous pensâmes 
alors que nous ne nous étiotis pas trompés , eu 
supposant que cette insurrection était l’effet des 
instigations des ennemis de la chose publique. 
Nous crûmes qu’il fallait employer la force. Nous 
commandâmes des détachcinens nombreux de la 
garde nationale , pour renforcer l’arsenal , le ma- 
gasin à poudre et fliûtel commun. Nous ordon- 
nâmes aux officiers de l’arsenal de faire toutes les dis- 
positions nécessaires pour repousser la force par la 
force. La troupe d’ouvriers ayant attaqué un corps- 
de -garde < et enlevé les armes , se porta à l’arsenal, 
fit feu sur da garde nationale et la compagnie du 
guet qui la repoussèrent par les mêmes moyens. 
Il y a eu un homme tué et un autre de blessée 
Les ouvriers paraissaient se retirer ; mais bientôt 
nous fûmes menacés d’une nouvelle incursion. Pres- 
sés par l'état-major, nous avons requis le régi- 
ment de SonUemberg. Instruits qu’en venant au 
poste qui lui était assigné , il avait , ainsi que la 
garde nationale, reçu plusieurs coups de fusil, 
nous avons requis le commandant de l’artillerie 
de nous donner deux canons qui ont été placés 
sur le quai, en face du bonrg-ueuf où les ou- 
vriers s’étaient retirés , et d’où -ils avaient fait fem 
Tarn. XXX y. I 
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sur las- troupes. Deux obusierx out aussi été placés 
devant l’hôtel coumiuu. De drapeau rouge avait 
été placé à une fenêtre de cet hôtel, pour an- 
noncer la publication de la loi martiale. La nuit 
étant arrivée , nous avons cru plus convenables 
de remettre celle publication au lendemain. Nous 
avons dépêché un exprès à Vienne , pour demander 
tous les secours dont on pourrait disposer, soit 
et) gardes nationales, soit eu troupes de ligne. 
Des patrouilles multipliées ont assuré le repos de 
la nuit. Nous n’avons pas désemparé de l’bôtcl 
commun , et plusieurs personnes ayant été arretées, 
nous avons décidé quelles seraient interrogées et 
ensuite emprisonnées s’il y avait lieu. 

M. Milanès . Sans doute vous jugerez à propos 
de renvoyer ces piétés au comité des recherches , 
et de charger M. le p résilient de témoigner la 
satisfaction de i assemblée à la municipalité , à 
la garde nationale , au régiment de Sonnemberg , 
à la compagnie du guet et aux arquebusier;. 

L’assemblée décrète cette proposition. 

M. Voydcl. Je demande l’envoi au comité des 
recherches de l’interrogatoire des personnes ar- 
rêtées. 

L’assemblée décrète cet envoi. 

M. Chasscy. Le cohiité ecclésiastique a reçu 
un paquet du directoire du district de Strasbourg, 
contenant plusieurs pièces relatives à la conduite 
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de M. le cardinal de Rohan. Je vais vous en 
faire lecture. 

La première de ces lettres est adressée par le 
directoire du district de Strasbourg au comité 
ecclésiastique. — 26 juillet. Le directoire du dis-* 
tri et a l’honneur d’instruire le comité ecclésiastique 
de l’assemblée nationale , qu’aussi-tôt après avoir 
ïeça le dernier décret , il l’a fait passer aux mu- 
nicipalités ; que sur la lettre du maire de Stras- 
bourg , par laquelle il demandait s’il pouvait per- 
mettre de transporter en pays étranger les meubles 
de M. le cardinal de Rohan , nous avons ré-' 
pondu que les meubles de l’évcché de Strasbourg 
et d» grand-chapitre de cette ville , appartenaient 
àt la. nation , et que là municipalité devait s’op- 
poser à leur extraction , tant de la maison épis- 
copale que des maisons de plaisance de M. le 
cardinal de Rohan ; la municipalité , a pris des 
mesures en conséquence ; les bâtimens ent été 
construits, et les meubles ont été achetés aux 
dépens d’une partie des diocésains : ils sont 
d’une nature mixte» Nous demandons une dé- 
cision à ce sujet ; nous désirons en meme-tems 
que l’assemblée nationale décide si M. l’évèque 
de Strasbourg doit être considéré comme évêque 
français , ou comme étranger. 

On fait lecture de plusieurs autres pièces. 

M. Chmscy. Il s’est présenté trois questions à 
votre comité : 

I a 
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, 1.0 Faut-il ordonner un inventaire du mobilier 
de l’évêché et du grand-chapitre de Strasbourg ? 

2. 0 Tole'rera-t-on l’enlèvement des meubles de 
M. l'évêque de Strasbourg et leur transport en 
pays étranger ? 

5 ." Quel est le caractère de M. l’évéque de Stras* 
bourg? Doit-il être considéré comme bénéficier lrau« 
çais, ayant des bieus chez l’étranger, ou comme bé- 
néficier étranger ayant des biens en France? La tri i- 
sième question est susceptible de beaucoup d’éteu- 
due ; le comité pense quelle doit être ajournée-: 
quanta l’inventaire, le chapitre ne fait pas d’enléve- 
mens ; mais pour l’inventaire , l’évêque et le chapi- 
tre se confondent , tous les biens qui en dépendent , 
sont nationaux. La véritable question est de savoir 
s’il y a une distinction à faire entre la partie française 
et la partie étrangère? Le comité a pensé que l’in- 
ventaire est un acte conservatoire qui ne nuit à 
personne , et qui conserve les droits de tous ; quant 
aux clfcis qui appartiennent personnellement à M. 
le cardinal de Rohan, on les distinguera , s’il est 
pdssible , et on restituera ceux qui seront reven- 
diqués. Votre comité n’a pu s’empêcher de con- 
cevoir des alarmes de la conduite de M. de Rohan 
dans cet enlèvement , et des bruits qui se répan-; 
dent à son égard. 

Le 19 avril il vous demande un congé ; sa samé 
eh est la cause : il garde le silence sur la durée 1 

de son absence. Je ne crois pas qu’il y ait d’ab>j 
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•ence d’un congé illimité; sur la cause de ce congé, 
il se présente une réllexion naturelle : le bruit 
court qu’il est actuellement - en Allemagne à la 
diète , donc ce n’est pas sa santé qui le retient; 
donc la cause de son absence n’existe pins ; donc 
il doit être à son poste. L’assemblée doit le rap- 
peler; il déduira ses motifs; on les jugera: on. 
ne peut l’excuser, en disant qu’il remplit des fonc- 
tions à la diète : on ne peut pas remplir en mème- 
teins des fonctions politiques dans deux empires 
dilférens. J’oubliais d’observer qu’il a exercé en 
France un emploi qui le rend comptable , et qu'il 
est impossible de le laisser emporter en pays étran- 
ger sa fortune. 

M. Chassey fait lecture d’un projet , dans le- 
quel le comité propose d’ordonner l’inventaire des 
meubles de l’évèché de Strasbourg., en défend la 
distraction, et mande M. le cardinal de Rohan 
pour rendre compte de sa conduite. 

M. l'abbé Maury. Le projet de décret qu’on 
vous propose , présente deux dispositions principa- 
les : la première , l’inventaire des meubles de l’é- 
vêché ; la seconde , d’ordonner à M. le cardinal 
de Rohan de venir rendre compte de l’enlève- 
ment de ses meubles. Lorsqu’on dit qu’un inven- 
taire est un acte conservatoire , si on veut parler 
des moyens de sûreté pour les créanciers ou 
pour des héritiers , j’en conviens ; mais quand il 
s’agit de l’inventaire d’un homme vivant, ce n’est 
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pas un acte conservatoire , niais vexatoire. On ne 
peut pas assimiler les meubles d’un bénéficier aux 
meubles d’un monastère. Le mobilier de M. l’é- 
vc. (ue de Strasbourg lui appartient en propre , èt 
je ne crois pas qu’on ait pu vous proposer sérieu- 
sement de vous les approprier. On ne ferait pas 
celte proposition au dernier des tàbunaux. On 
parle de la revendication , mais vous n’avez pas 
sans doute adopté cette maxime des anciens em- 
ployés de la ferme , ce qui est bon à prendre , 
est bon à rendre. Le comité a confondu le mo- 
bilier du chapitre avec celui d’un bénéficier qui 
occupe une maison dont la nation lui a assuré 
la possession. Vous avez observé l’étrange raison- 
nement qu’on vous a fait , qu’il est de l’intérêt du 
diocésain de connaître l'état des meubles de ce 
prélat , parce qu’ils ont contribué à leur acquisi- 
tion, Prétendez-vous exercer ce retrait ? Alors les 
meubles de tons les bénéficiers vous appartien- 
nent , car il ne les ont achetés qu’avec l’argent 
qu’ils reçoivent comme prix de leurs fonctions. Je 
sais qn’avaut la réunion de l’Alsace à la France, 
(es diocésains de Strasbourg payaient à leur prince 
pne contribution particulière ; mais ils ont été de- 
puis affranchis de ce droit. M. le cardinal de Rohan 
a une partie de son diocèse en France , et l’autre 
partie au-dèlà du Rhin : c’est vouloir le forcera 
à meubler toutes ses maisons, que de s’opposer 
pu transport de ses meubles d’une maison daps 
pue autre. (11 s’élève des murmures.) 
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M. l'abbé Aymard. J’ai été témoin que quand 
M. le cardinal de Rohan allait passer quelque 
teins au-delà du Rhin , il emportait avec lui une 
partie de son mobilier et de sa vaisselle , qu’il 
faisait revenir lorsqu’il revenait en de-çà. 

M. l'abbé Maury. II est indigne de rassemblée 
nationale d’a’ssujellir ce prince à uu inventaire. 
Comme prince de l’empire , il nous est impos- 
sible , lorsqu’il y passe, de le priver de la jouissance 
de son mobilier , de son palais épiscopal de Stras- 
bourg. On nous propose de le mander pour rendre 
compte de l’enlèvement de ses meubles, ( on ob- 
serve que c’est à son poste qu’on le rappelle , ) il 
est vrai qu’il a eu tort, très- grand tort de ne pas 
savoir l’époque de sa guérison , il aurait bien di\ 
en prévenir l’assemblée. Je vous observerai qu’il 
est de principe qu’on ne peut obliger un membre 
à venir rendre compte de sa conduite que lors- 
qu'elle présente l’apparence du reproche. Qu’y 
a-t-il de ténébreux dans ses démarches ? N’est- 
il pas prince de l’empire, et en celte qualité n’a-t- 
il pas le. droit d’assister à la diète? La France 
elle-même a maintenant cette prérogative , parce 
qu’elle y trouvait un grand intérêt. La diète se 
tient à Raiisbonne , et M. le cardinal de Rohan 
est à une lieue de Strasbourg au-delà du Rhin. 
Certainement, s’d veut opter entre son retour à 
l'assemblée et son séjour dans son diocèse , il 
en est Lien le maître; pourquoi s’en inquiéter? 
Jl est au milieu de sou troupeau. 
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Ou ne doit pas se prévaloir des bruits publics, 
qu’il iest si facile de faire naître et d’exagérer que 
lorsqu’on veut être des tyrans. So^ silence même 
prouve qu’il est sans reproche. Le comité vous 
propose , je ne dirai pas un acte de rigueur , mais, 
de malveillance : elle perce à chaque mot de son 
rapport , et tout honnête homme a 'dû eu être 
offensé. Ce n’est- pas là le caractère d’impartia- 
lité qu’il aurait dû suivre, eu vous présentant la 
conduite du cardinal de Rohan. Elle ne présente 
pas même le commencement d’un corps de délit ; 
il s’est disposé à transporter ses meubles , la mu- 
nicipalité s’y est opposée , et l’on ne les a point 
emportés. Si vous avez des raisons particulières 
pour le rappeler, alors je ne combattrai point votre 
vœu ; mais je m’oppose à un acte qui n’a aucun 
caractère de justice. 

AI, Rcwbell. Le discours de M. l’abbé Maury 
prouve qu’il n’a pas fait attention au décret , et 
qu’il était absent des dernières séances : il n’a 
pas entendu la lecture de la pièce sur laquelle 
l’assemblée est consultée de la part du directoire 
de Strasbourg , pour savoir si M. le cardinal de 
Rohan peut enlever les meubles de l’évêché. 
La nation française n’a pas seule des droits sur 
ces meubles , parce que les habitans au-delà du 
Rhin ont aussi contribué à leur acquisition. J’en- 
tends dire qu’il n’y a' pas de meubles qui 11’ap- 
pariieuueut à ce prélat. J’ai , dans mes cahiers , la 
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preuve du contraire , puisque je suis charge' de 
solliciter l’aholitiou d’un droit , dont le produit 
est spécialement consacre' ù celte acquisition. — Ce 
n’est pas moi qui parte des bruits répandus contre 
lui , c’est le miuistre des affaires étrangères qui 
a dit aux membres du comité des recherches, 
qu’il le croyait opposé à la révolution. Il a de- 
mandé uu cougc pour cause de santé ; il sait très- 
bien qu’aux termes de vos décrets , le tems est 
absolument limité, et qu’il doit reveuir à sou poste, 
dés qu’il est expiré. 

M. l'abbé Eymard. Le préopinant se serait épar- 
gné beaucoup de peine et à l’assemblée beaucoup 
d’enuui , s’il avait dit la vérité. Il est faux que 
l’on ait imposé les habitans de ce diocèse pour 
l’acquisitiou des meubles de M. le cardinal. Au- 
trefois on a levé uu impôt pour la construction 
et la reconstruction des bâlimeus ; mais il n’a 
pas suffi , et il a fallu faire un empruut dont 
chaque évêque paye une partie : comme c’é- 
tait le grand chapitre qui autorisait cet em- 
prunt, il a- décidé qu’au moyeu d’uue somme 
de 160 mille livres , l’évêque deviendrait proprié- 
taire de ces meubles , de manière que si M. do 
Rohan voulait donner 1G0 mille livres, les meubles 
lui appartiendraient. (On deulaude à aller aux 
voix.) 

M. Boutlvdoux. Dès- lors qu’on convient que 
les meubles ne sont pas payés , nous u’en de- 
mandons pas davantage. 
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M. l'abbé Eymard. A-t-on articulé un seul fait 
«outre M. le cardinal de Rohan , excepté le mot 
de M. de Montrnorin , qui a assuré que lui et 
l’évéque deSpire intriguaient dans l’empire? Lors- 
qu’on a dit aussi qu’il avait à ses ordres des en- 
voyés; si c’est de M. de Montraorin qu’on tien^ 
ce propos , c’est une preuve d’ignorance qu’il a 
donnée , après en avoir administré une de légè- 
reté. Tout le monde sait que le prince-évêque do 
Strasbourg doit avoir deux ogens , l’un à. Vienne et 
l’autre à Ratisbonne. Avez-vous rendu un décret 
qui le prive de cette prérogative ? Vous le mandez 
pour rendre compte de sa conduite, il n’a fait que 
ce qujil a pu faire ; il y a une forte insurrection 
dans son diocèse , sa présence y est encore né- 
» cessaire. ( La partie gauche applaudit.) Je résuma 
mon opinion, en demandant que le cause de J’é- 
yéque de Strasbourg soit réunie à celle des princes 
étrangers , que vous avez ajournée par votre dé» 
eret du sa septembre. 

La discussion est fermée. 

M. Chassey fait lecture du projet’ de décret. 
u L’assemblée nationale , ouï le rapport de son 
comité ecclésiastique sur les lettres écrites le a6 
de ce mois par le directoire du district de Stras- 
bourg à l’assemblée nationale et au comité ecclé- 
siastique , décrète ce qui suit : Il sera incessam- 
ment procédé, par le directoire du district do ' 
Strasbourg, ou par la municipalité qu’il a cora- 
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'jr.ise , conformément à l’article XII du décret de» 
>4 et ao avril dernier, à l’inventaire des meubles 
et effets , titres et papiers de l’évéque et du grand» 
chapitre de ladite ville ; avant la confection de 
l’inventaire , il ne pourra être enlevé ni distrait 
aucun des meubles qui- sont actuellement dans la 
maijon épiscopal et dans celles qui en dépendent ; 
décrète , en outre , que M. l’évéque de Strasbourg 
viendra , daus le délai de quinzaine , reprendre 
sa place dans l’assemblée nationale , et y rendre 
compte de sa conduite, s’il y a lieu. » 

M. Cazalès, Il est extraordinaire que le comité 
ecclésiastique confondant , sans aucune mission, 
des objets étrangers , vienne vous proposer de man- 
der M, le cardinal de Rolxan pour rendre compta 
de sa conduite. Je ne connais pas de pays où i’ou 
puisse rapporter , dans une tribune , une conver- 
sation particulière. Je demande donc la question 
préalable sur cette partie du décret. 

La question préalable est rejetée , et le décret 

La séance est levée à quatre heures. 
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( a. e année de la Liberté. ) 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 3l JUILLET. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’ùne 
adresse des militaires résidans à l’hôtel des inva- 
lides à Paris. Ils se plaignent de ce qu’on leur re- 
fuse la qualité de citoyens actifs, parce que l'assem- 
blée a décrété que l’on ne pourrait user dfe ce droit 
dans la ville oft on serait en garnison. 

M. André. Ce décret ne peut être appliqué aux 
invalides , qui doivent être considérés comme do- 
micilies. 

L’assemblée ordonne le renvoi de l’adresse au 
comité de constitution , pour eu faire le rapport 
à l’assemblée. 

Sur la proposition faite par M. Gossin , au nom 
du comité de constitution, le décret suivant est 
adopté : 
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*« L’assemblée nationale décrète : 1 que la par- 
tie du faubourg de S.-Deuis , connu sous le nom 
de faubourg de Gloire , avec ses dépendances , 
et qui se trouve hors dés murs de Paris , est réunie 
à la municipalité de la Chapelle ; i.° Que les habi- 
tans de cette partie du faubourg et dépendances, 
réunissant les qualités prescrites par la loi , seront 
éligibles aux foncttous municipales et militaires de 
cette paroisse, n 

M. Camus. Il s’est élevé , lundi dernier , des dif- 
ficultés sur la lecture du procès-verbal dans lequel 
se trouve inséré l’article relatif aux pensionnaires 
âgés 'le plus de 75 ans ; les difficultés résultent de 
ce quod’cAÉ n’a point parlé du cas où ces pension- 
naires auraient rendu des services à l’état. Voici 
donc le nouvel article que 'je propose : 

“ Les pensionnaires actuellement âgés de plus 
de 75 ans, ayant rendu des services à l’état, et 
qui avaient une pension de 5 , 000 1., continueront 
de jouir de ladite pension, 1* 

L’article est adopté. 

M. Camus propose ensuite plusieurs articles ré- 
digée pur les trois comités réunis, militaire, de ma- 
rine ét des pensions. 

“ Art. I. er Le nombre d’années de service né- 
cessaire dans les troupes de ligne , pour obtenir 
une pension , sera de 3 o années de service ; les 
auuées résultantes des campagnes de guerre , d’em- 
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barquemcnt de service , ou en garnison hors dd 
l'Europe , d'après les proportions suivantes : 

Chaque campagne de guerre et chaque année 
de service, ou de garnison hors de l’Europe, sersr 
comptée ponr deux ans. 

Chaque année d’embarquement , en tems de 
paix, sera comptée pour 18 mois. 

Ce calcul aura lieu dans quelque grade que les 
campagnes et les années de service ou d'embar- 
quement aient été faites', dans le grade de soldat, 
comme dans tout autre. 

M.Moncalm. Je regrette de n’avoir pu me trouver 
À. la réuuion des trois comités de la guette , de la 
marine et des pensions , qui a eue lieu, pour vous 
présenter des décrets relatifs aux pensions mili- 
taires , j’aurais faits quelques observations impor- 
tantes sur le service de la marine ; et puisque je 
n’ai pu remplir ce devoir, je vous prie de m’en- 
tendre avec indulgence. Vous avez décidé qu’il fau-, 
drait avoir 5o années d’âge pour pouvoir obtenir 
une pension , mais vous avez .ajouté : « sauf les 
exceptions qui pourront avoir lieu pour les cRflférens 
services , d'après les rapports qui vous seront faits. * 
Je vous prie de prendre en sérieuse considération 
la düïérence qu’il y a entre le service de terre et 

celui de mer; ce dernier service offre à l’hoimM 

« 

qoi s’y livre tous les dangers à-la-foi»; le moindre* 
de tous est souvent celui de» combat# ; j’appelle e» 
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témoignage de cette vérité ceux qui out essuyé de* 
coups de vent , ceux qui ont eu le feu à bord.» 
ceux qui ont échoué et ont été au moment de 
périr ; je ne parle pas de ces malheureuses victimes 
de leur état, dont le nombre est si considérable, 
de ceux qui périsseut journellement , tandis que 
sur terre on n’éprouve aucun de ces- désastres ; je 
mets à part l’ennui d’une vie entière semée sans 
cesse de toutes les privations possibles ; et vos cor 
mités ont si bien senti qu’il devait exister une dif- 
férence entre les retraites du service de mer com- 
paré avec celui de terre , qu'ils ont décidé que le 
marin serait susceptible d’une pension à vingt-cinq 
ans de service , tandis que l'officier de terre doit 
avoir trente ans de service eilecüf ; cependant h par 
une contrariété évidente à ce principe reconnu,, 
U résulte que 11e faisant pas mention de l’exception 
4 faire pour les 5 o années d'àge , le marin sc. trou- 
vera traité connue l’officier de terre ,. puisqu’ils ne 
pourront se retirer qu’au même terme de la. vie# 
et vous avez tous senti que ce service vieillissait, hien 
plus qu’un autre. Je demande donc qu’eu considé- 
ration de la dilférence du service de mex com- 

t 0 ■ 

paré avec celui de terre , et conformément aux 
principes que vous avez déjà manifestés., il soit, dé- 
crété que les marins pourront obtenir une pension 
à l’ège de 4* ans ,,el sous les clauses et conditions 
portées dans les décrets rendus et à rendre,. 

« H. Tous les officiers, soit étrangers , soit fran- 


*44 ï)ü 3l JUILLET 1790 . 

çais , employés dans les troupes de ligne françaises 
ou étrangères , au service de l’étal , de quelque 
arme et de quelque grade qu’ils soieut , seront 
traités , pour leurs pensions , sur le pied de l’infan- 
terie française ; tons les officiers d’un même grade, 
quoique de classe différente, mais simplement com- 
missionnés , ' mais en activité , seront pensionnés 
également sur le pied de ceux de la première 
classe. 

* III. On n’obtiendra la pension attachée à un 
grade , qu’autant q'u’on l’aura occupé pendant deux 
ans entiers, à moins que pendant le cours desdites 
deux années , on n’ait reçu quelques blessures , qui 
met^e hors d’état de servir. 

» IV. Le nombre d’années de service nécessaire 
dans la marine , pour obtenir une pension , sera 
de a5 années de service effectif, et pour fixer le 
montant de la pension , il sera ajouté à ces années 
de service les années résultantes des campagnes de 
guerre , embarquemens , service en garnison hors 
de l'Europe , dans les mêmes proportions qui ont 
été fixées par l’article premier , pour les troupes 
de terre ; ce talcul aura lien quelle qu’ait ép? la 
classe ou le grade dans lequel on ait commencé 
à servir , mais l’on n’aura la pension attachée au 
grade, qu’aprés l’avoir occupé pendant deux ans 
entiers, ainsi qu’il est dit dans l’article III. 

n V. Le taux de la pension qu’on obtiendra après 
avoir servi l’état dans les emplois civils , pendant 

■ èo 
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îô années effectives , sera réglé sur le traitement 
qu’on avait dans le dernier emploi , pourvu qu’on 
l’ait occupé pendant trois années entières. Les an- 
nées de service qu’on aurait remplies dans des 
emplois civils , liors de l’Europe , seront comptées 
pour a années > lorsque les 5 o années de service 
effectif seront d'ailleurs compleues. Les pensions 
qui étaient établies sur la caisse de l’ancienne ad- 
ministration du clergé, seront payées sur celte même 
caisse , pour les six premiers mois de la présente 
année , sur le pied néanmoins de 600 liv. au plus 
pour l’année entière , Conformément au décret du 
16 de ce mois. 

M. Fréleau. M. Mohcalm a laissé quatre enfans 
vivaus , à chacun desquels l’état a donné 1 ,000 liv. 
de pension , pour témoigner sa reconnaissance 4 
Celui qui a soutenu l’bonneur des armes françaises 
à Quebec , et dont le tombeau eût été couvert des 
lauriers de la victoire, si ce grand homme eût vécu 
deux heures de plus. Madame Damas , sa fille , a 
reçu , au lieu de 1,000 1 ., 4 °°° L deviens, de sa 
part , remettre mille éeus h la nation. ( Des ap- 
plaudissemens interrompent l’orateur. ) Je proposa 
que l’on conserve un capital de 4 >000 liv. pour la . 
famille de M. Moncalm , cn’énonçant dans le nou- 
veau brevet que c’est par égard pour les services 
de leur père. Madame Damas attend de cette énon- 
ciation un plus grand motif d’ençouragement pour 
■ses enfans. 

Tant. XXX F. K 
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Af; Camus. Les eufans de M. Moncalm ont été 
plus maltraite'* que leur sœur ; en reconnaissant la 
générosité de l’action qu’elle fait aujourd’hui , je 
crois qu'on doit aussi laisser à la nation la faculté 
de reconnaître les services de leur père ; je deman- 
de donc que la proposition de M. Fréleau soit 
renvoyée au comité des pensions. 

AJ. Moncalm. Je remercie l’assemblée , au nom 
de mes cousins , de la bienveillance dont on veut 
bien les honorer; ma famille ne sert point pour 
l’argent ; l’honneur est la seule récompense qu’elle 
ambitionne. 

M. Moncalm reçoit des applaudissemens de l’as- 
semblée. 

AJ.‘ Noailles. La proposition de M.Fréteau doit 
être prise en considération ; les services de M. 
Mctfcalm ont fait connaître son nom dans les deux 
mondes ; sa valeur et ses talens militaires ont ho- 
noré les armes françaises ; je ne retracerai point 
les actions de guerre qui ont distingué ce brave gé- 
néral , mais je citerai un fait particulier qui lou- 
.cltpra l’assemblée , et qui lui montrera que les. ver- 
tus civiques et guerrières ont des droits sur tous 
les peuples. Lorsque* les troupes françaises se sont 
présentées dans le nouveau monde , elles ont reçu 
des témoignages d’attachement de plusieurs hordes 
de sauvages ; il n’en n’est aucun qui n’ait donné des 
marques de respect pour la conduite dç M. Mon— 
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Caltrt , à la tête de nos troupes , dans la guerre dil 
Canada , et des témoignages d’admiration pour sa 
mémoire. Il n’en est point qui n’ait demandé des 
nouvelles de son ncrm , de sa famille , et qui n’en 
ait conservé un souvenir juste et touchant. S’il n’a 
point de service , disait-on , nous le mettons à no- 
tre tête. Je vous demande si de pareilles preuves 
d’un mérite éclatant , peuvent être douteuses , et 
si , à l'instant où les sauvages montrent de la rc- 
connaissance pour des actions glorieuses dont vous 
avez joui , je demande si vous serez au-dessous de 
ces peuples non policés * pour les sentimens de g'é- 
tiérosité et de reconnaissance. J’insiste sur la mo- 
tion de M. Fréteau. 

L’article VI est décrété eto ces termes i 

« VI. Nonobstant l’article... du décret du.... re- 
latif aux enfaus des officiers tués à la guerre , les 
enfans du général Moncalm , tué à la bataille de 
Quehec * au lieu de la. somme de 3,oop liv. seu- 
lement qu’ils devraient se partager ehtre eux , aux 
termes dudit article , toucheront 1,000 liv. chacun. 
L’assemblée nationale autorise les commissaires pat 
elle nommés pour la distribution des nouvelles pen- 
sions, à exprimer dans le brevet de t,ooo liv. qui 
sera délivré à chacun desdits enfans , que cette ex- 
ception a été décrétée par l’assemblée nationale , 
comme une preuve de sa vénération pour la nié- 
moire d’uu officier aussi distingué par ses talens et 
* ■ K a 
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•on humanité , que par sa bravoure et ses service» 
éclatans. 

M. Camus fait lecture de l’article VII. 

« Les pensions accordées aux familles d’Assas et 
de Chambord , de Moacalm , et au général Luckner, 
seront conservées en leur entier, nonobstant les dis- 
positions des articles précédens qui pourraient y 
être contraires ; à l’égard des autres exceptions qui 
ont été ou seraient proposées , elles seront ren- 
voyées au comité des pensions qui en fera le 
rapport à l’assemblée. » 

‘L’article est adopté. 

M. Jf'impffen. Je demande qu’il soit ajouté à 
l’exception décrétée en faveur du général Luckner, 
ces mots : conformément aux conditions sous les- 
quelles il est entré à notre service , afin d'éviter la 
multitude des réclamations qui me parviennent da 
toutes parts , fondées sur ^exemple du général 
Luckner , dont les titres sont d’nne nature toute 
différente de celle des réclamons. 

M. .Pierre Ôédelay. Je réclame aussi une excep- 
tion en faveur dfes pensionnaires du roi de Po- 
logne , qui se trouvent à la charge de l’état. 

M. le Camus. Les legs doivent se prendre sur 
la succession du testateur ; ainsi , il faut , avant 
de statuer sur le paiement , savoir qui devrait le 
faire. 

M. Dupont. M. Lagrange , géomètre , qui n’a 
point .de pareil en Europe , a été appelé du ser- 
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vice ch; Prusse par le gouvernement français ; je 
demande une exception en sa faveur , ainsi que 
pour la famille de M. Poivre , qui , après 5o an- 
nées de service a obtenu une pension de 3, 000 
livres pour sa femme, et une de mille livres pour 
chacune de ses filles. 

M. Biauzat observe qu’il y a au moins deux 
mille réclamations de cette nature. 

M. Toulouse Laulrec. On ne reçoit pas de 
nouvelles de la municipalité de Toulouse , qui , 
par un décret de l’assemblée du 27 juin , est au- 
torisée à poursuivre la procédure commencée con- 
tre moi. Jê demande que M. le président soit 
chargé de mander à cette municipalité d’accélérer 
l’envgi des charges qu’on peut avoir faites* contre 
moi , désirant convaincre l’assemblée et le monde 
entier de mon innocence. 

J’ai grand besoin des eaux : je souffre des dou- 
leurs abominables. Je ne veux point aller à Ba- 
règes , parce que c’est trop loin , d’ailleurs cela 
coûte cher ; mais j’irai aux eaux de Bourbonnes 
qui ne sont pas loin d’ici. Cependant , je ne vous 
ferai cette proposition que lorsque mon affaire 
aura été jugée. 

M. Laréveillière. Avant de vous présenter les 
règles qui, réunies aux principes généraux que vous 
avez déjà décrétés , doivent établir , autant qu’il 
est possible , une juste répartition des grâces en- 
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vert ceux qui se rendent recommandables dans les 
sciences et les arts ; votre comité aura l’honneur 
de vftus soumettre un court exposé des motifs qui 
l’ont guidé dans ce travail. * 

Il lie s’attachera pas à prouver que , chez un 
peuple nombreux et civilisé depuis long-tems , on 
doit regarder comme bienfaiteurs du genre hu- 
main , ceux qui , par leurs veilles et les fruits dfe 
leur génie augmentent la somme de ses lumières, 
Cette vérité , sans Ajoute , serait susceptible de 
longs développemens. Mais le teins nous presse , 
et ce n’est pas avec vous qu’il «est nécessaire de 
descendre dans les détails, pour faire sentir toute 
l’étendue d’un objet. Déjà vous 'êtes , ainsi que 
pous ,« convaincus que, dans l’ordre actuel des 
choses , il est du devoir étroit des représentatis du 
peuple français , de protéger de toutes les manières 
]es savans , les artistes , les gens-de-leltres et les 
dtablissenaens qui servent essentiellement au pro^ 
grès des sciences et des arts. 

' Vous ne trouverez pas dans cette partie dn 
Vivait de votre comité , la précision qu’il s’est 
♦(Forcé dé mettre dans les autres.’ Il avait pour 
çcla deux bases faciles à saisir , la durée des ser- 
vices et le traitement qui y ‘est attaché ; mais ici 
♦lies lui manqueut. Cependant vous jugere?, ainsi 
que lui , qu’il nWst pas moins nécessaire de fixer 
bornes à l’espèce de latitude exigée impérieu- 
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jiement par la nature du sujet. Le premier objet 
qui s’est présenté à votre comité, c’est la recon- 
.naissance que méritent ceuX'qui abandonnent leur 
patrie et leurs plus douces affections , vont citez 
des peuples éloignés et sauvages , et jusqu’au sein 
des déserts étudier la nature , pour éclairer le 
genre humain , ou chercher des productions utile» 
au soulagement et à la nourriture des hommes , 
à celle des animaux , et à la perfection des arts ; 
vous ne refuserez pas , sans doute , de les mettre 
au rang de ceux qui exposent leur vie pour la 
patrie. IL a jeté les yeux sur ces savans et artistes 
qui se livrent à des travaux de longue haleine , 
mais - dont le produit est éloigné , peuvent être 
forcés de l’abandonner faute de moyens. Il a pensé 
qu’d était juste 1 que l’état vint à leur secours , mais 
avec les mesures nécessaires pour que ces secours 
n'entretiennent pas le désir de prolonger l’ouvrage, 
loin d’en accélérer la (in. Ainsi , il vous demandera 
de décréter que ces encouragemens ne soient ac - 1 
cordés qu’en raison des progrès effectifs du travail , 
et que la récompensé n’en soit donnée que lors-* 
qu’il est parvenu â> son terme. Il a pensé que ce 
principe devait souffrir quelques modifications, lors- 
que le progrès des sciences et des arts exige qu’on 
envoie un citoyen hors de sa patrie , pour aller 
recueillir des connaissances utiles chez les nations 
étrangères. Enfin , p nr apporter dans cette ma- 
tière toute la pcécisi a dont elle eu susceptible 
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votre comité a cru qu’il fallait diviser Ica pension» 
à accorder aux gens-de-letlres , savant et artistes, 
en trois classes , dans chacune desquelles ils se-, 
raient placés, suivant la nature de leurs occupations 
habituelles et l'importance des services qu’ils au-, 
raient rendus. Tel est l’objet des deux derniers 
articles du projet de décret qui va vous être 
soumis. 

a 

« Art. I.* r Les artistes , les savans , les gens do 
lettres , ceux qui auront fait une graude décou- 
verte propre à soulager l'humanité, à éclairer les 
hommes , ou à perfectionner les arts utiles, auront 
part aux récompenses nationales, d’après les règles' 
générales adoptées par les décrets des 10 et iG du 
présent mois , et les règles particulières qui seront 
énoncées ci-après. 

» II. Celui qui aura sacrifié OU son tetns , ou 
sa fortune , ou sa santé à des voyages longs ci 
périlleux , à des recherches utiles à l’économie pu- 
blique , ou au progrès des sciences et des arts t 
pourra obtenir une graiidcatjon propot donnée ù 
l’importance de ses découvertes et à l’étendue de 
ses travaux ; el s’il périssait dans le cours de sou 
entreprise, sa femme et ses enfans seront traités 
de la meme manière «que la veuve et les enfans 
des hommes morts au service de l’état. 

■ III, Les enrouragemens quj pouvaient étr» 
accordés aux personnes qui s'appliquent à des ra- 
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cherches, à des decouvertes et à des travaux utiles , 
ne seront point donnés à raison d’une somme an- 
nuelle , mais seulement à raison des progrès ef- 
fectifs de ces travaux , et la récompense qu’ils 
pourraient mériter , ne leur sera délivrée que 
lorsque leur travail sera entièrement achevé , ou 
lorsqu’ils auront atteint un âge qui ne leur per* 
mettra plus de les continuer. 

x IV. Et pourra néanmoins être accordé ^des 
gratifications annuelles , soit aux jeunes élèves que 
l'on enverra chez l’étranger pour se perfectionner 
dans les arts et les sciences , soit à ceux que l’on 
ferait voyager pour recueillir des connaissances 
Utiles à l’état, 

♦ t 

x V. Les pensions destinées à récompenser les 
personnes ci-dessus , désignées en trois classes. 

x La première , celle des pensions dont le 
maximum sera de 3,uuo livres. 

x La deuxième , celle des pensions qui excéde- 
ront 5,000 livres , et dont le maximum ne pourra 
s’élever au-dessus de 6,000 livres, J 

x La troisième classe comprendra les pensions 
au-dessous de 6,000 livres jusqu’au maximum de 
10,000 livres fixé par les précédens décrets. 

x VI. Le genre du travail , les occupations ha- 
bituelles de celui qui méritera d’étre récompensé, 
détermineront la classe où il convient de le placer, 
et la qualité 4e ses services fixera le montant de 
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sa pension de manière néanmoins qu’il ne puisse 
atteindre le maximum de la classe où il aura été 
placé , que conformément aux règles d’accroisse- 
meni par les articles XIX et XX des décrets dn 
16 du présent mois. 

M. Elbecq. Il est très-étrange qu’on ait fixé le 
maximum de la pension d’un lieutenant-général à 

6.000 livres , tandis qu’un homme qui se sera 
amusé à voyager en pays étranger , et qui dira 
qu’il en a apporté des simples , pourra obtenir 

10.000 livres, 

M. Blin. Cette observation n’est pas juste. L’on 
Connaît facilement la plus grande étendue des 
services que l’on peut attendre fl’uif homme placé 
dans les emplois militaires , tandis que les services 
rendus dans ce genre sont incalculables. Les savans 
n’emploiem point leur argent à un pompeui éta- 
lage ; ils font des expériences utiles < on doit donc 
leur assurer un traitement digne d’une nation qui 
a acquis de la réputation dans les arts et les 
sciences. 

M. Martineau. Je demande que l’on réduise le 
maximum des pensions proposées à 6,000 livret , 
en accordant toutefois 1 des indemnités aux savans 
qui auront fait des expériences utiles. 

M. Duquesnoy . Je suis loin de penser comme 
le préopinant , que les sommes proposées par le 
comité soient trop fortes; et je suis, au contraire, 

« • 
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persuadé gue si l’état des affaires publiques n’était 
pas* aussi déplorable , nous devrions donner h ces 
sommes une bien plus graude latitude. Sans douta 
les savans , ces hommes qui , dans tous les genres, 
ont reculé les bornes des connaissances humaines , 
ne travaillent pas dans l’espoir d’un peu d’argent ; 
mais ils ont besoin , comme tous les hommes , 
4’avoir à la fin de leur carrière, une existence 
aisée et honorable ; ils ont besoin de l’espérance 
de voir leurs cnfans vivre commodément. Eh ! 
comment voulez-vous que, sans cet espoir, un père 
consacre l’enfance de ses fils à une étude pénible? 
Comment voulez-vous que, les hommes y dévouent 
toute leur vie , qu’ils s’y livrent sans partage , qu’ils 
oublient leurs familles , leurs affaires , qu’ils ne 
vivent enfin que pour l’étude ? On parle du peu- 
ple , et, qui donc mérite mieux de l'humanité ; qui 
a autant de droits à la reconnaissance publique , 
que le philosophe qui éclaire le peuple sur ses 
droits , les priuces sur leurs devoirs ; les artistes 
qui perfectionnent nos manufactures et enrichissent 
notre commerce t les savans qui facilitent la navi- 
gation , nous lient aux antres nations de la terre , 
et portent dans toutes les branches de la physique 
et de l’histoire naturelle , les lumières de la raison 
et de l’expérienee ; les artistes qui immortalisent 
les grands hommes en s’immortalisant eux-mémes, 
qui transmettent à la postérité le souvenir dea 
grandes, actions ou des grandes’ vertus , et qui 
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engagent à snivre de grands modèles , par l'espoir 
d’une grande récompense ; les hommes qui per- 
fectionnent l’art de guérir, qui consacrent leurs 
veilles au soulagement de l’humanité souffrante ? 
Ou veut que de tels hommes présentent aux dé- 
partemcns leurs mémoires de dépense ! La mes- 
quinerie de cette idée vous a frappé. Peignez-vous, 
je vous supplie , l'abbé de Mably , l’abbé Jlaynal , 
Montesquieu , Rousseau , Pingré , Poivre , la Peyi 
rouse , Buffon , Morveaux , Bailly , La Lande , 
Condorcet , Pâtit , Louis , Lebrun , Girardon , 
Pajoux , etc. etc. , apportant leur mémoire de 
dépense. Par malheur , de tels hommes sont rares , 
et cela est une preuve de plus que la proposition 
qu’on vous fait est une parcimonie honteuse. En- 
couragez les lettres et les sciences ; elles enrichis- 
sent l’état ; elles rendent l’Europe tributaire d’une 
nation industrieuse et active ; elles éclairent le 
peuple ; elles le préservent du plus grand des 
dangers , l’ignorance de ses droits. Je demandé 
donc que l’on rejette l’amendement de M. Mar- 
tineau , et qu’on aille aux voix sur l’article du 
comité. 

M. Martineau. On parle d’une nation généreuse, 
et on oublie combien elle est obérée : craignez- 
vous de manquer de savans? C’est des agriculteurs 
dont vous avez besoin ; réservez pour eux des 
récompenses. 

M. le Camus. Ce serait faire une injure aux 
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sciences que d’interdire aux savans le droit de 
parvenir au maximum des pensions décrétées par 
l’assemblée nationale. 

M. Fréteau. Il est absolument important d’en- 
courager les sciences ; nous manquons de connais- 
sances élémentaires en hydraulique , sur-tout dans 
l’application de cette science à la fertilisation da 
nos villes. Il n’y a pas un seul état où on ait osé 
sacrifier 200,000 écus , pour faire des découverte» 
en ce genre. Je pense que les articles , proposés 
par le comité , doivent être adoptés sdbs aucuns 
changemens. 

L’assemblée décrète tous les articles proposés 
par M. Laréveillière. 

M. Chassey se présente à la tribune pour pro- 
poser quelques articles sur le traitement du clergé 
actuel. 

M. Montmorency. L’organisation de l’armée est 
d’uû intérêt trop instant , pour l’abandonner aussi- 
tôt après l’avoir commencé. Je demande donc 
'qu’on passe sur-le-champ à la discussion sur l’or- 
ganisation militaire. 

M. Custine. L’assemblée ne peut pas porter de 
décrets , sans qu’auparavant le ministre ait répondu, 
aux objections qu’on a faites à son plan. 

M. Noailles, après avoir donné quelques. déve- 
loppemens , résume ainsi son opinion. — Je crois 
que l’armée active doit être de 1S2 mille hommes; 
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que des proportions entre les différente* arme* 
sont convenables ; qu’il peut dire très-utile d’avoir 
des auxiliaires , mais qu’ils doivent être au moins 
un mois sous les drapeaux , et désignés pour cer- 
tains régi mens ; que , sans cela , leur admission est 
inutile ou dangereuse ; que le mode de leur ras- 
semblement doit être réglé avec celui des garde* 
natiouales ; j’ajoute que les circonstances nous 
obligent d’achever un travail sur l’armée , et que , 
pour le rendre utile, il faut imprimer, sur-le-champ, 
le décret fur l’avancement , celui sur la discipline 
et sur les tribunaux militaires. Je demande que 
l’on décrète les deux premiers articles qui sont 
présentés à l’assemblée , parce qu’jls n’entraînent 
aucnnes difficultés , en se réservant de prononcer 
définitivement sur l’armée auxiliaire. 

Après une discussion assez légère , M. Noaille» 
propose de meure aux voix le projet de décret 
du comité militaire ; il es* adopté en ces termes] 

« L'assemblée nationale délibérant sur le plan 
d’organisation de l’armée qui lui a été présenté 
de la part du roi par le ministre de la guerre t 
et après avoir entendu son comité- militairê , a' 
-décrété et décrète ce qui suit J 

j» Art. I.” L’armée sera composée eit officiers « 
stous-tofficiers et soldats ; savoir , de 1 10 à 11$ mille 
hommes d’infanterie; de 5 i à 3 a mille de cava- 
lerie 5 de toi it mille d’artillerie et du génie. 
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M. Noailles propose ensuite k l’art. IX du projet 
de décret concernant la composition de l'infanterie 
suisse. 11 est ainsi conçu : — « L'infanterie suisse, 
restant sur le même pied , les régimens seront de 
973 hommes , formant deux bataillons ; chaque 
régiment sera commandé par un colonel , un 
lieutenant-colonel , un major. * 

M. Bureaux. Le corps législatif doit-il se mêler 
de la partie purement méchanique de l'organisation 
de l’armée ? Je ne le pense pas. Pendant long-tcms 
le comité ne l’a point pensé lui-même , et , si 
j’ai quelque tort , c’est d’avoir prolongé uge er- 
reur que j’ai d'abord partagée avec lui , et je 
trouve mon excuse dans les décrets même de 
■l’assemblée nationale. Lorsqu’au mois de février 
dernier , elle a demandé au roi un plan d’or- 
ganisation do l’armée , pour meure le corps lé- 
gislatif en état de délibérer et de statuer sur les 
objets qui étaient de sa compétence , elle recon- 
"naissait donc que tous les points de cet{e orga- 
nisation n’étaient pas de sa compétence. Dans 
l’hypothèse contraire , il faudrait supposer que 
l’assemblée nationale a rendu uu décret consti- 
tutionnel en des termes louches , équivoques et 
susceptibles d’une interprétation arbitraire. Mais 
comment admettre que l’assemblée ait voulu se 
réserver toutes les parties de l’organisation de l'ar- 
mée , lorsque , délibérant dernièrement sur cette 
question , et voulant éclaircir ce que quelques 
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membres trouvaient susceptible d’une plus araplft 
explication dans son décret du mois de février, 
elle a déclaré qu’au corps législatif appartient la 
droit de délibérer sur le nombre des individus de 
tous grades , qui devaient composer l’armée , et , 
puisque , dans aucun de ses décrets , elle n'a. an- 
noncé que son intention fût de s’attribuer les dé- 
tails de l’agrégation matérielle de la formation 
méchanique de l’armée ; puisque d’ailleurs , elle 
a annoncé que quelques points de l’organisation 
militaire u’étaient pas de son ressort ; puisqu’elle 
a désigné nominativement ceux qu’elle regardait 
comme devant lui appartenir , est-il possible de 
ne pas conclure que ceux sur lesquels elle s’est 
tu , sout ceux qu’elle a considérés comme ne 
devant pas être de sa Compétence. Peut-on sup- 
poser qu’elle a voulu réduire le. pouvoir exécutif 
à la passive faculté de transcrire des tableaux , 
et l’obliger à diriger la force publique , à répondre 
de l’action et des effets de cette terrible machine, 
sans lui laisser au moins le droit d’en disposer 
les rouages de la manière la plus favorable aux 
résultats qu’elle doit produire. 

Le nombre précis des hommes qui doivent for- 
mer Une compagnie d’infanterie peut ne point 
paraître indifférent à celui qui , chargé de faire 
mouvoir cette compagnie , désire d’en organiser 
les élémens dans le sens qu’il croit le plus avan- 
tageux aux tnouvemeus auxquels elle doit cire 
■ soumise. 
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soumise ; mais que le corps legislatif veuille s’em- 
barrasser de ces détails ; .qu’il puissç attacher quel- 
que importance à cette attribution ; que , pour 
une vaine prérogative , il s’expose à violer les 
formes monarchiques , à confondre les fonctions 
des divers pouvoirs ; que , sans nécessité , sans 
utilité, et, je ne crains pas de le dire, avec uno 
irréflexion impoliiiqtre , il se charge gratuitement 
des hasards et du blâme d’une disposition qui peut 
être censurée et* qui ne le regaide point; qu’il 
dispense volontairement le* agens- du pouvoir exé- 
cutif d’une portion de la responsabilité à laquelle 
ils ue doivent jamais cesser d’etre soumis ; cer- 
tainement cette démarche n’est ni sage, ni pru- 
dente , ni conforme aux principes de la consti- 
tution. Quoi 5 le roi est le cjjef suprême de l’armée 
c’est lui qui doit veiller à. l’emploi de la force 
publique pour la sûreté de l’état , et l’on ne laissera 
pas à l’ouvrier la faculté d’approprier à sa inain 
l’instrument qu’il est exclusivement chargé de ma- 
nier ! C’est* le roi qui doit donner des ordres û 
l’armée , c’est lui qui doit y maintenir l'instruction 
et la discipline , et il ne pourra pas régler que 
lorsqu’une compagnie d’infanterie sera formée suc 
trois hommes de hauteur, chaque rang se.ra de 16 
hommes , plutôt que de 1 5 ou de 1 7 ! Telle est 
cependant la conséquence nécessaire du décret 
qu’on vous propose. Le roi , chef suprême de 
l'armée , va Se trouver absolument étranger à 1 ^. 

Tom. XXXV. L 
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formation de fermée , si , après avoir fixé le nom* 
lire des individus de tous grades, dont elle doit 
être composée , vous prétendez encore déterminer 
le nombre et la force des corps particuliers dans 
lesquels elle sera subdivisée. Un seul motif pourrait 
justifier la forme du décret qui vous est soumis, 
et le motif serait l’intérêt du peuple, qui ne veut 
pas que l’armée, confiée au'gouvernement , pour 
cire entre ses main* le moyen de la sûreté pu- 
blique , puisse y devenir l'instrument du despo- 
tisme et de f oppression j mais ces inconvéniens 
sont prévus par les aitribulions que le corps légis- 
latif s’est réservées dans la formation de l’armée. 

Elle ne sera pas trop faible pour sa protection 
de l’état, ni trop considérable pour la tranquillité, 
puisque vous-mêmes en déterminerez la force. 
Elle ne sera pas trop onéreuse au trésor public , 
| uisrjuc vous-mêmes tous fixerez les fonds affectés 
à son entretien. Les individus qui la composeront 
tifc seront pas dans une dépendance du ministre , 
qui puisse vous causer d’ombrage , puisque c’est 
vous-mêmes qui devez régler les lois de leur ad- 
mission , de leur avancement , de leur solde , de 
leur discipline et même leur nombre respectif. 
Que vous reste-t-il donc à craindre ? Que l’armée 
ne soit mal organisée , militairement parlant. Mais 
- qui mieux que le ministre doit connaître les 
hommes capables de donner des iustructions lu- 
-mineu&s sur cet objet ? Et s’il est vrai que jamais 
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Il ne puisse avoir un intérêt à ce que l'arniee soit 
tnauTaise , et , qu’au contraire , dans tous les cas 
il en ait un très-grand à ce qu’elle soit excellente* 
quel inconvénient trouvez-vous à lui abandonne? 
des dispositions qui ne doivent pas péricliter da- 
vantage entre ses mains qu’entre celles de la lé-* 
gislature , et qui d’ailleurs sont un véritable mode 
d’exécution , une attribution nécessaire de ce se- 
cond pouvoir politique , dont la destination est 
de mettre en œuvre les matériaux que le corps 
législatif a préparés. Enfin , si dans une question 
constitutionnelle on pouvait mêler quelques con- 
sidérations de circonstances , je vous demanderais 
si c’est dans l’instant où tons les ressorts de l’or- 
ganisation sociale sont on détendus ou brises , que 
l’on peut espérer, de raffermir l’agrégation des di-» 
Verses parties du faisceau , en affaiblissant le lien 
qui les unit ; si c’est dans le moment où l'anarchie; 
qui infecte toutes les branches du corps politique * 
parait s'être attachée plus particulièrement à dévo- 
rer la force militaire; si c’est lorsque les inquiétudes* 
qui naissent du dehors, viennent aggraver les solli- 
citudes qu’entretientient les orages de l’intérieur } 
si c’est lorsque le sentiment des malheurs qtie nous 
éprouvons et de ceux que nous avons à redouter, 
commande le plus prompt rétablissement de l’oi'dre 
et de la discipline dans l’armée ; si , dis-je , c’est 
dans ce moment qu’il est prudent , utile et con- 
venable d’atténuer la considération et l’influence 

L a 
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nécessaires du chef suprême de l’armée ; chargé d» 
guérir des maux si grands, si invétérés, et d'eu 
prévenir le retour? Je me résume , et je dis , que 
j’ai prouvé que dans l’organisation de l’armée il 
se trouvait des objets qui devaient , par la nature 
des choses et par les décrets de l'assemblée , ap- 
partenir exclusivement au pouvoir exécutif ; que 
ccs objets étaient ceux qui sont relatif, à l’organi- 
satiou matérielle de l’armée , et c’est en consé» 
quence que je vous propose de modifier ainsi la 
projet de décret du comité. « L’assemblée natio- 
nale décrète que l’armée active pour l’année 1791 « 
sera composée de .... et quand à l’agrégation de 
ces individus et leur formation en corps militaire , 
elle renvoie ces objets au pouvoir exécutif. 

M. Alexandre Lamcth. Je ue croyais pas qu’après 
le décret du aa , le préopinant put trouver occasion 
de donner lecture de son opinion ; il avait alors 
soutenu les nrcmes principes ; il avait dit qu’au roi 
appartenait l’organisation de l’armée ; qu’il était 
impossible que l’assemblée décrétât le nombre des 
individus de chaque grade , sans avoir une in- 
fluence majeure sur cette organisaiion. D’après le, 
décret rendu , le préopinaut ne peut plus soutenir 
la même opinion j il est clair qu’il faut faire U 
supputation du nombre des régimens, pour pou- 
voir dire : il y aura tant de colonels ; c’est donc 
une dispute de mots ; car quand je dis qu'il y aura 
80 capitaines, il est bien évident qu’il faut 80 
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compagnies. Je demande donc qu’on aille aux voix 
«ur le décret. M. de Puzy a fait les mêmes ob- 
servations au comité militaire, et il était seul de 
son avis. .. ^ 

M. Estourmel. Le décret proposé pour les Suisses 
ne peut rien préjuger pour le* troupes françaises , 
puisque l’organisation des troupes suisses , an ser- 
vice de Fr|üce , est fondé surf des capitulations 
expresses. 

La discussion est fermée. 

On demande que tous les articles , qui concer- 
nent l’infanterie suisse, soient décrétés en mëme- 
teiris. 

M. Alexandre Lameih a fait lecture. — Les 
articles IX , X , XI , XII et XIII sont décrétés tels 
que nous les avons rapportes. 

La discussion s’ouvre sur les articles relatif» à 
la division de la masse de l’armée en divisions , 
régimens , baiailious et compagnies. 

M. Bureaux. Cette opération est purement du 
pouvoir exécutif, et je demande qu’elle lui soit 
renvoyée. 

M. le rapporteur propose d’ajourner celte dis- 
cussion jusqu’après la fixation du traitement des 
individus de chaque grade. 

M. Cazalès. Je demande qu’auparavant on dé- 
cide la question du doublement des régimens. 

Cette proposition est rejetée. 

2V1. Alexandre Lameth fait lecture de l’article VII. 
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Après une discussion assez longue sur les ap- 
poimemens des divers grades , il est adopté en ces 
termes : 

Art. VII. Le colonel aura 6,000 livres d’appoin- 
temens par année , les quartiers-maîtres 1 ,400 li- 
vres ; les capitaines de la première classe auront 

3.700 livres, ceux de la seconde 3,400 livres, ceux 
^e la troisième 3,300 livres , ceux de la quatrième 

1.700 livres, et ceux de la cinquième i, 5 oo livres, 
J>es lieutenans auront 1 ,000 livres , les sous-lieu-, 
tenans 800 livres; les adjudans auropt 668 livres, 
les. tambours-majors 445 livres , les caporaux-tam- 
bours 335 , les musiciens 355 livres , les sergeus- 
majors des grenadiers 480 livre*. 

M. Duchâtelet. Je demande qn'on détermine 
aussi une proportion dans ht paye du soldat et de 
1 appointé , eu égard à l’ancienneté de service. 

Cette proposition est ajournée. 

|ja séance est levée 3 trois heures et demie,' 

1 P — 

Srf AJljCE DD 5l JUILLET AU SOI». 

On fait lecture de plusieurs adresses, dont quel- 
ques-unes sont renvoyées aux. comités qui concer- 
nent l es pétitions qui y sont exposées. 

On se dispose 3 passer à l’ordre du jour. 

t ‘ 

M. Vin eu. Beaucoup d’entre nous deuiaudent 
la parole pour M. Malouet. 


\ 
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AI. Alalouet. C’est une dénoncé ' >n importante 
que j’ai à faire. 

Plusieurs membres de la partie gauche de la 
salle. — Portez-la à la police. 

Ai. Viricu. C’est à la police de l’assemblée 
qu’elle doit être portée. 

On demande l’ordre du jour. 

Ai. Alalouet. Il n’est pas d’ordre du jour plui 
pressant que de faire connaître des projets atroces , 
et d’assurer le châtiment de leurs auteurs : vous 
frémiriez si l’on vous disait qu’il existe un complut 
formé pour arrêter , emprisonner la reine , la fa- 
mille royale, les principaux magistrats, et faire 
égorger cinq à six cents personnes. Eh bien ! c’est 
sous vos yeux , .c’est à votre porte , que des scé- 
lérats projè lent et publient toutes ces atrocités ; 
qu’ils excitent le peuple à la fureur^, à l’effusion 
du sang; qu’ils dépravent ses mœurs, et attaquent, 
dans ses fondemens, la constitution et la liberté. 
Les représentai de la nation seraient-ils indiffé- 
rens , seraient-ils étrangers à ces horreurs ? Je vous 
dénonce le sieur Marat et le sieur Camille Des- 
moulins. ( Il s’élève beaucoup de murmures dans 
la partie gauche de la salle. ). Je n’ose croire que 
ce soit du sein de l’assemblée nationale que s’é- 
chappent ces éclats de rire, lorsque je dénonce 

un crime public Quand j’aurais rendu plainte 

contre Camille Desmoulins , ce n’est point uue 
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injure particulière que j^ai voulu venger. Après ur» 
au. de silence et de mépris , j'ai dù me rendre 
vengeur d’uu crime public. Lisez le dernier n.° des 
révolutions de France et du Brabant. Eh quoi ï 
pourrions- nous nous y méprendre? Est-il .de plus 
cruels ennemis de la constitution que ceux qui 
veulent faire du roi et de la royauté un objet de 
mépris et de scandale , qui saisissent l’occasion de 
Cette fête mémorable , où le roi a reçu de toutes 
les parties de l’empire des témoignage» d’amour 
et de fidélité , pour nous parler de l'insolence du 
trône , du fauteuil du pouvoir exécutif? 

Camille Desmoulins appelle le triomphe de Paul 
Emile une fete nationale , où un roi , les mains 
liées derrière le dos , suivit ,^dans l'humiliation , 
le char du triomphateur ; il fait de ce trait histo- 
rique , une allusiou criminelle à la fête fédérale.... 
Avant de vous dénoncer ces attentats , j’ai essayé 
de provoquer la surveillance du ministère public ; 
l’embarras du magistrat , qui m’annonçait presque 
l’impuissance des lois , a redoublé mon effroi. 
Quoi donc , ai-je dit , si les lois sont Impuissantes , 
qui nous en avertira , si ce ne sont les tribunaux? 
C’est à eux à annoncer à la nation le danger qui 
la menace*; sinon , qu'ils étendent un crêpe fu- 
nèbre sur le sanctuaire de la justice ; qu’ils nous 
disent que les lois sont sans forces ; qu’ils nous le 
prouvent en périssant avec elles ; car ils doivent 
s’offrir les premiers aux poignards de la tyrannie* 
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Vous dénoncer’ le péril cl* la liberté , de la chose 
publique , c’est y remédier , c’est assurer le ,châ- 
timeut des crimes qui compromettent l’une et 
l'autre : ne soutirez pas que l'Europe nous fasse 
cet outrage de croire que nos. principes et nos 
moeurs sont- cêux de Marat et de Camille Des- 
moulms ; ce sont- là les véritables ennemis de la 
chose puhliqae , et non ceux qui souffrent de vos 
réformes. L’homme passionné de la liberté .s’in- 
digne d’uae licence effrénée , à laquelle il préfé- 
rerait les horreurs du despotisme ; je demande 
que le procureur du roi au Châtelet soit mandé , 
séance tenante , pour recevoir l’ordre de poursui- 
vre, comme criminels de lèse-natiôn , les écrivains 
qui provoquent le peuple à l’effusion du sang et à 
la désobéissance aux lois. ( Il s’élève , daus uno 
partie de l’assemblée , des murmures ; dans l’autre , 
des applaudissemens. ) 

M. Malouet fait lecture de quelques fragmens 
d’une feuille de l’Ami du Peuple intitulée : C'en est 
Jait-de nous. — Voici l’un des paragraphes de cet 
imprimé. 

“ Citoyens de tout âge et de tout rang , les 
mesures prises par l’assemblée ne sauraient vous 
empêcher de périr : c’en est fait de vous pour 
toujours , si vous ne courez aux armes , $i vous ne 
retrouvez cette valeur héroïque , qui , le » 4 juillet 
et le 5 octobre , sauvèrent deux fois la France. 
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Volez 4 Saint-Cloud , s’il en est tems encore ; 
ramenez le roi et le dauphin dans vos murs ; 
teuez-les sous bonne garde , et qu’ils vous répon- 
dent des événneraeus ; renfermez l’autrichienne et 
son beau-frère , qu’ils ne puissent plus conspirer; 
saisissez-vous de tous les ministres et de leurs 
commis ; mettez-les aux fers ; assurez-vous du chef 
4e la municipalité. et des lieutenans de maire; 
gardez à vue le général ; arrêtez l’état-major ; en- 
levez le poste d’artillerie de la rue Verte ; emparez- 
vous de tous les magasins et moulins à poudre; 
que les canons soient répartis entre tous les dis- 
tricts ; que tous les districts se rétablissent et res- 
tent à jamais permanens ; qu’ils fassent révoquer 
ces funestes décrets. Courez courez s’il eu est 
encore tems , ou bientôt de nombreuses légions 
ennemies fondront sur vous ; bientôt vous verrez 
les ordres privilégiés se relever: lé despotisme , 
l'affreux despotisme paraîtra plus formidable que 
jamais. Cinq 4 six cents têtes abattues vous auraient 
assurés repos , liberté et bonheur; une fausse hu- 
manité a retenu vos bras et suspendu vos coups ; 
elle va coûter- la vie à des millions de Vos frères ; 
que vos ennemis triomphent un instant, et le sang 
coulera à grands flots ; ils vous égorgeront sans 
pitié ; ils (Centreront vos femmes ; et pour éteindre 
à’ jamais «parmi vous l’amour de la liberté, leurs 
mains sanguinaires chercheront le cœur flans les 
entrailles de vos eufans. » 
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M. Fer mont. Mon ame n’est pas moins oppressé^ 
que celle de M. Malouet , des horreurs que nous 
venons d’entendre. Je demande qu’on joigne les 
actes des foires et la gazette de Paris , aux autenrs 
qui viennent de vous être dénoncés. (On applaudit.) 

M. le curé Royer. Je joins ma voix à celle du 
préopinant, pour demander que l’auteur de l’a- 
dresse à la véritable armée française , y soit aussi 
compris. ( On entend ces mots du côté droit: tous , 
fous,) Je demande le renvoi de ces dénonciations 
au comité des recherches. ( Les membres de la 
droite disent : au châtelet , au châtelet. ) Je de- 
mande, pour le salut de la patrie, qu’il soit nommé 
un tribunal particulier , oit seront poursuivis les 
auteurs et fauteurs des mouvemens populaires , et 
tous ceux qui , par leurs écrits , excitent le peuple 
Contre les citoyens ou contre les lqis. 

M. Croy. J’ai partagé , avec tous les membres 
de l’assemblée , l’indignation qu’excitent les décla- 
mations sanglantes de M. Marat ; sans doute l’as- 
semblée doit chercher à réprimer un tel excès ; 
mais prenons garde , dans un moment d’enthou- 
siasme , de détruire le palladium de la liberté ; 
la liberté de la presse. ( il s’élève , à droite , beau- 
coup de murmures. ) Je suis de l’avis de M.* Ma- 
louet , et j’adopte son opinion , en la restreignant 
expressément aux auteurs qu’il a dénoncés ; mais 
les acte» des apôtres , mais les autres pamphlets 
de cette nature; ils ne méritent que le mépris de 
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ceux qu’ils injurient ; je demande donc qüt’il soi* 
seulement ordonné au procureur du roi du Châ- 
, -de poursuivre les auteurs des deux imprimé* 
qui vous ont été dénoncé* par M. Miiouet. 

M. Malouet fait lecture d’un projet de décret 
qui est adopté en ces termes : 

« L’assemblée nationale , sur la dénonciation qui 
lui a clé faite par un de ses membres, d’une feuille 
intitulée : C’en est fait de nous , et du dernier 
numéro des révolutions de France et du Brabant, 
a décrété et décrète que , séance tenante , le pro- 
cureur du roi au Châtelet , sera mandé, et qu’il 
lui sera douné ordre de poursuivre , comme cri- 
minels de lèse-nation , les auteur* , imprimeurs , 
colporteurs décrits excitant le peuple à l’insurrec- 
tion contre les lois, à l'effusion du sang et au 
renversement de la constitution. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 

* - , 

lettre de M. la Luzerne ; ce ministre envoyé une 
adresse du club Wigh de Dundée , petite ville de 
l’Ecosse septentrionale. Cette pièce a été adressée 
à M. la Luzerne , par M. Georges Dempser , 
membre du dernier parlement. 

De Dundée , le 4 juin 1 796. “ Le triomphe de 
la liberté et de la raison sur le despotisme , f igno- 
rance et la superstition est un événement pouries 
spectateurs les plus éloignés : l’exemple «des abus 
que renfermait votre ancienne forme de gouver- 
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■ement , - a , dans le dernier siècle , extrêmement 
nui à celle du nôtre ; il excita chez nos princes et 
Içurs ministres un désir de puissance qui leur fut 
souvent nuisible , et quelque fois fatal , et qui 
blessa toujours les intérêts de l’état. Acceptez , M. 
le président , nos sincères félicitations sur le réta- 
blissement de votre ancienne et libre constitution, 
et nos ardens désirs pour que la liberté s'établisse 
en France d’une manière immuable. Nous remar- 
quons, pour l’honneur du siècle, et celui de votre 
nation , que votre révolution s’est faite sans guerre 
civile, et que ni les domaines inutiles du prince, 
ni les biens du clergé n’ont été distribués à des 
mains avides , mais qu’ils ont été employés pour 
l’utilité de l’état dont ils sont la propriété. Nous 
prévoyons avec joie que celte flauunc que vous 
avez allumée , consumera dans toute l’Europe les 
restes du despotisme et de la superstition. Non- 
seulement nous espérons , mais nous croyons fer- 
mement que l’assemblée nationale de. France et le 
parlement de la Grande-Bretagne, s'uniront à 
l’avenir d’une manière indissoluble , pour assurer 
la paix et ta prospérité des deux empires , et ré- 
pandre ces bienfaits sur la surface entière du globe. 
Nous vous félicitons d’avoir une armée de citoyens, 
et un monarque sage , qui , en se prêtant avec 
tant de bonté aux vues de son peuple , donne 
un nouveau butée à la maison de Bourbon , et 
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assure la couronne de France sur la tête de se» 

descendant , etc. * 

M. le président annonce le résultat du scrutin. 
M. André à réunit 3i8 voix ; M. Camus i4o; 
M. Cazalés 66. — M. André réunit la majorité 
absolue , et est élu. — Les nouveaux secrétaires 
sont MM. Kispotèr , Cernon et Alquier. 

M. Vismes commence la lecture d’uné instruc- 
tion pour les assemblées administratives , rédigée 
par uu comité» nommé à cet effet. 

M. le procureur du roi du châtelet est introduit 
è la barre. — M. le président lui fait la lecture du 
décret qui vient d’étre rendu , et lui accorde les 
honneurs de la séance. 

M. de Vismes continue. — L’heure étant avan- 
cée , il ne termine pas la lecture de l’inslructiont 
dont l’assemblée ordonne l’impression. 

La séance est levée à dix heures et demies 
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M. Montcalm , Jils du général de ce nom. JViais 
absent de la séance au moment où l’asseÉblée 
nationale a bien Voulu donner des marques de 
bienveillance à mes frères et à ma soeur. Je le 
répète ici , après ' mon cousin : notre famille ne 
servira jamais que pour l’honneur. Ses sentimens 
seront toujours unis au sang qui coule dans nos 
veines. 

L’assemblée applaudit. 

M. André est 'proclamé président. — L’assem- 
blée vote des remercimens à M. Treilhard sou 
prédécesseur. 

M. Rabaud. Vous avez rendu un décret dans 
la séance d’hier au soir, concernant les ouvrages 
incendiaires. Je demande qu’il soit ajouté, « et 
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tous écrits qui inviteraient les princes étrangers à 

faire «les invasions dans le royaume, n 

Cette addition est décrétée. 

M. Rabaud. En portant un décret contre ceux 
qui exciteraient le peuple à l’insurrection contre 
les lois , vous n'avez pas prétendu laisser aux juges 
la faculté de devenir des inquisiteurs. Comme yous 
n’avez pas encore décrété les nouvelles formes de 
la procédure criminelle , je demande qu’il soit 
nommé un juré pour connaître des délits de ce 
genre. Il faut prendre garde que la trop grande 
extension de notre décret puisse avoir des suites 
funestes; ce n'est pas du sein de cette assemblée 
qu’il peut s'élever un tribunal inquisitorial. Je crois 
dont etre dans les principes de la justice , j’ajou- 
terai même de tous les partis, en demandant qu’il 
soit nommé un juré. 

M. Carat l'ainé.. L’institution des jurés en ma- 
tière criminelle a déjà été décrétée ; il est bien 
évident que la connaissance de ces délits leur 
appartient. Mais pourquoi ne sont-ils pas encore 
en activité ? C’est qn’il faut auparavant une procé- 
dure. au fait de laquelle ils puissent se 'mettre. Le 
comité de constitution est chargé de la présenter, 
et il ne l’a, point fait encore ; je demande donc , 
qu’en attendant ce modèle , on suive pour les 
délits, qui font la matière de cette délibération, 
la marche ordinaire des affaires. 

On demande l’ordre du jour. 

M. 


< 
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to. Dübois. Je me suis levé pour le décret pro- 
posé par M. Malouet , parce que j’ai pensé que 
c’était un décret de circonstance , et qu’il portait 
ces môls : lesdits écrits ; mais je n’ai pas cru voter 
pour que , sous prétexte d’ouvrages incendiaires , 
les citoyens soient Soumis à l’arbitraire des juges. 
Je demande donc que l’assemblée décide qu’elle 
n’a jugé que les écrits qui lui étaient dénoncés. 

Cette proposition èt celle de M. Rabaud sont 
rejetées; L’assemblée décide de passer à l’ordre 
du jour. 

. M. Dubois. Je demande que l’assemblée me 
fixe un jour pour que je puisse dénoncer les écrits 
incendiaires dont je nomme les auteurs. (Plusieurs 
voix s ; élèvent -, et la protestation de la minorité de 
l'assemblée . ) , 

L’assemblée décide qu’il y aura lundi au soir une 
séance extraordinaire pour entendre M. Dubois. 

M. le président fait lecture dune lettre des 
vainqueurs de la bastille. Ils invitent les bons pa- 
triotes , et qotamment les écrivaius qui se sont 
consacrés à la défeuse de la liberté , MM. Du- 
■ moulina, Loustaiot , Carat, etc. etc.', à assister au 
service qui sera célébré pour le repos de Tante de 
leurs camarades décédés au siège de cette forte- 
resse. 

M. Vismes 'continue la lecture de liustruction 
aux assemblées adjpiinisinv.ivcs. * • 

L’assemblée ajourne la délibération sur cet objet. 

Tom. XXX P. M ' 
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.Un des M\I. les secrétaires fait la lecture du 
bulletin de la santé du roi , envoyé par M. Bailli. 
11 est ainsi conçu : 

« Depuis quelques jours le roi est incommodé 
d’une fluxion 'occasionnée par une douleur de la 
dent incisive supérieure. Sa majesté a le visage 
gonflé. Il s’est joiut quelques mouveinens de fièvre, 
et un peu de chaleur d’entrailles ; ces symptômes 
continuent aujourd’hui ; la fièvre nous paraît plus 
modérée r et le deuliste juge fju’il y a un peu de 
fluxion autour de la gencive, « 

A Saint-Cloud, le premier août 179O. . 

Signés, Le Mounier, Vicq-D’Azir. • 

On fait lecture d’uu mémoire envoyé par M. 
Necker; en voici la substance: 

Il a» été fait contre moi deux allégations dans 
une de vos dernières séances. On a dit que j’avais 
rémis des fonds à M. le comte d’Artois , et que 
je devais les rétablir , de mes propres deniers , au 
trésor public. Malgré la fausseté d’une pareille 
assertion , comme elle a été répandue par le peu- 
ple , et quelle a jeté de la défiance sur les prin- 
cipes de son ami le plus ancien et le plus fidelle, 
je dois la détruire. L'assemblée a connaissance de 
l’engagement pris par le roi en 1780, de payer 
par année une somme de seize* cents mille livres , 
pour' acquitter les -dettes de «on frère. Le bon du 
roi constate l’engagement de sa majesté; j’ai placé 
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les seize cents mille -livres dans l’emprunt des six 
derniers mois de cette année. Tous les comités de 
l’assemblée nationale en ont été instruits , et nul 
n’a réclamé. C’est au moment où on présume que 
' la somme a été payée, que l’ont vient m'attaquer. 
La responsabilité ne se transformerait-elle pas. en 
. pièges pour le ministre , si , lorsqu'il offre le tableau 
spéculatif, on gardait le sileuce et qu’on vînt en- 
suite l’attaquer lorsque le paiement serait effectué. 
Je finis par dire qu’il n’a été fait aucun paiement ; 
ainsi , daps tous les cas , la dénonciation est erro- 
née. Depuis mon retour au ministère, il n’a été 
payé que des fonds à l’acquit de sa maison. 

Après avoir encouru plusieurs reproches d’avoir 
différé les paiemens , je suis obligé de me justifier 
d’une facilité supposée. Je dois ajouter que des 
particuliers honnêtes' et prêts à se faire connaître , 
comptant sur la ponctualité des engagemens , ont 
fait des avances. Sa majesté est intéressée au paie- 
ment d’une dette qui tient à l’honneur de son 
frère. — Je viens à un autre reproche du même 
censeur, M. le Camus: il m’a dit qu’il avait été 
payé , par l’administration , à madame la comtesse 
Lamark , 120,000 livres affectées sur les fonds du 
garde-meuble. Je n’en avais point du tout entendu 
parler, avant cette dénonciation: mais je viens 
d’apprendre que M. Thierri a reçu 5 o,ooo livres 
par ordre exprès dé sa majesté , et qu’il a été 
chargé de prendre des arrangemeus avec madame 

M 2 
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la co pu esse de Larnark. Elle occupait , aux Thni- 
leries , un appariement , dans lequel elle a fait de 
grandes dépenses. Sa majesté en a eu besoin , et 
il fait aujourd’hui partie des appartemens de la 
reine et des cabinets du roi. La justice de sa 
majesté lui a fait une loi de rembourser madame 
la comtesse de Larnark de ces dépenses ; elles ont 
été estimées par un expert , et il a pris l’engage- 
ment de payer la somme totale en dix ans. On 
voit, par ces particularités , que tout est simple. 
Je vous prie d'exiger du comité qu’il porte cette 
affaire au dernier examen ; car il ne faut pas se 
contenter de faire des reproches vagues. 

Chaque jour me rend mon administration plus 
pénible , et puisque je touche au moment oit je 
vais me retirer du monde et des affaires , je désire , 
si l’on a encore des reproches à me faire , qu’on 
les fasse : je 11e crains aucune épreuve. 

Je ne me suis pas uu moment écarté du devoir 
de l’honneur et du zèle pour l’intérêt public. 

L’assemblée applaudit , ordonne l’impression d« 
ce mémoire et le renvoi au comité des finances. 

M. Périsse. Je ne sais par quel motif on affecte 
de répandre des alarmes sur la ville de. Lyon. Nous 
avons reçu une lettre de la municipalité , datée 
du 29 , elle nous annonce que , par les soins des 
gardes nationales , la tranquillité est rétablie et le 
peuple désabusé. 
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M. Périsse fait lecture de celte lettre; elle atteste 
l’empressement des gardes nationales voisines de 
la ville de Lyon pqur y rétablir la pais. 

Un de MM. les secrétaires annonce que les sis 
membres nommés pour le comité diplomatique 
sont MM. Fréteau , Riquelti l’aîné , Duchâtelet , 
Uarnave , Menou , André. 

M. Alexandre Lameth lit les deux articles du 
projet de décret du comité militaire, sur l’organi- 
sation de l’armée. 

L’un est relatif aux appoiniemens de l'infanterie 
française. L’assemblée ordonne qu’il en sera fait 
tme nouvelle rédaction. 

L’autre a pour objet les appoiniemens de la 
cavalerie française. H est ajourné jusqu’à ce que 
le comité militaire ait fait connaître la valeur de 
la masse qu’il es't dans l’intention de proposer poul- 
ies chevaux des licutcnans et sous-iieutenans. 

M. Robespierre . Vous avez décrété qu’il sera 
envoyé une députation au roi, peur lui donner 
une marque de l'altachcmcnt de l’asscihblée. Je 
demande qu’en méme-iems une députation soit ■ 
nommée pour assister à la cérémonie funèbre 
qu’on prépare pour les citoyens morts en défen- 
dant la liberté, * 

• « 

Un membre de la partie droite demande la 
question préalable.- 

M. f'erchere. Quel est celui qui ose proposer 
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la question préalable ? Je demande qu’il la motive. 

M. Follevillc appuie la question préalable. 

M. Boutidou. L’assemblée sjionorera «n hono- 
rant les martyrs de la liberté. 

M. Crillon le jeune. On dit qu’il y a des diffi- 
cultés pour cette cérémonie, entre la garde na- 
tionale et les volontaires de la bastille. Si cela est, 
la démarche de l’assemblée serait un préjugé. Si 
cela n’est pas , l'assemblée ne peut se dispenser 
d’envoyer une députation. 

M. Robespierre. Peu nous importe de savoir 
si des personnes, quelles, qu’elles' soient , 11e sont 
pas d’accord sur les honneurs à rendre aux vain- 
queurs de la bastille ; ce qui importe aux repré- 
sentons de la nation , c’est dq savoir si l’assemblée 
peut refuser de concourir à cet hommage ; si 
jneme elle n’aurait pas dû le décerner elle-mcmc. 
Je demande qu’on mette aux voix ma proposition. 

M. Landenberg. Je motive la question préala- 
ble , en demandant qu’on fasse relire le décret 
rendu hier au soir. Les journalistes sont invités à 
la cérémonie. Les uns’ sont bons citoyens ; il en 
est d’autres , sur lesquels vous avez cru devoir 
appeler toute la, rigueur des lois. I/assemhlée 
peut-elle se trouver placée à côté des gens qu’elle 
3 ordonné de poursuivre ? Plusieurs personnes ont 
vu enlever ce malin , par le peuple , des invitations 
que les vainqueurs delà bastille avaient fait'aiïi- 
çhef. S'il y avait un conflit , il ne serait pes déceut 
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que l’assemblée se trouvât représentée à cette cé- 
rémonie. - 1 

M. la Chaize. Quand on invite l’assemblée à 
une cérémonie , oft vient lui faire cette invitation 
à la barre. Nous ne connaissons l’invitation des 
vainqueurs de la bastille que par des affiches ; et 
puisque dans ces affiches on désigne les membres 
de l’assemb.lée qui doivent assister à cc service , il 
est inutile d’y envoyer des commissaires. Je de- 
mande qu’on lève la séance. 

M. Alexandre Larneth. Je demande .l'ajourne- 
ment. Quand la difficulté entre la garde nationale 
et les vainqueurs de la bastille sera terminée et le 
service arrêté , l’assemblée nationale ne refusera 
pas de s’y rendre. 

M. Duport. Il n’y a pas d’invitation adressée 

directement à Rassemblée ; il existe des difficultés 

/ 

entre la garde nationale et les vainqueurs de la 
bastille : telles sont les çaisons que l’on donne 
pour empêcher l’assemblée d’envoyer une députa- 
tion au service qui doit être fait pour les citoyens 
qui ont perdu la vie en défendant votre liberté. 
L’assemblée tranchera les difficultés, en ordonnant 
elle-même ce service. Je demande, en conséquence, 
qu’il Soit décrété un service solennel pour ceux 
qui sont morts pour' la - liberté. 

M. Afuri/iel. Je demande le renvoi à la muni- 

» 
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M. F> onti doit. Je demande si c’est pour l 'utilité 
de la municipalité de Paris que la bastille est 
abattue ; si c’est pour l’avantage de la France en- 
tière ; il est de l'honneur des représentons de la 
» • 

nation d’honorcr ceux qui sont morts en renversant 
cette forteresse. 

M. Barnabe. On n’annonce pas le véritable motif 
qui doit vous déterminer , indépendamment de* 
1 hommage que nous commande la reconnaissance. 
En adoptant la proposition de M. Duport, vous 
assurez la tranquillité de la capitale , vous détruisez 
les difficultés qui existent entre ceux qu? veulent 
concourir à celte cérémonie. 

La proposition de M. Duport est décrétée. 

La séance est levée à trois heures. 



NOUVELLES. 

Suède. 


rirait d'une lettre de Copenhague, du |5 juillet ^ 

La nouvelle de la défaite de l’escadre suédoise 
des galères se confirme. Le 3 de ce mois , les 
deux divisions de. l’escadre des galères ruases , sons 
les ordres de M. le prince de Nassau , attaquè- 
rent , dans le détroit de Biorko , et défirent en- 
tièrement l’escadre suédoise des galères , compo- 


. Digitized by Google 




DIT !.«' AOÛT 179». f8i 

tée de pins de 100 voiles. Une partie de la flotte 
suédoise a été brûlée , et 3b gros bûtimens sont 
tombés entre les mains des vainqueurs. La grande 
escadre suédoise ., forte de ag voiles , au lieu de 
35 , a profité d’un ouragan pour se tirer de la 
mauvaise position où elle était ; le 5 , elle était 
devant le port de Sweaborg , et jnanwuvrait pouç 
y entrer. L’escadre russe n’en était éloignée que 
de deux lieues ; elle avait fait l’impossible pour 
la joindre. — On attend , avec impatience , de 
nouveaux détails sur cet événement important; on 
craint thème que plusieurs vaisseaux de la grande 
escadre suédoise n’aient péri ; mais on est en- 
tièrement rassuré sur la personne du roi. On sait 
que sâ majesté est montée sur la grande flotte 
lorsqu’elle est sortie du golphe , et avant que la 
flottille des galères que sa njajesté quittait , ait 
lté attaquée par la flotte du prince de Nassau., 
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M. Goupilleau fait lecture d’une pétition de la 
section Croix-Rouge , tendante à obtenir pour les 
citoyens enrôlés dans la garde pationale parisien- 
ne , dès l’époque de la prise de la bastille , la 
faculté d’assister aux assemblées primaires , et de 
. jouir des droits de citoyens actifs , quoiqu’ils ne 
payent pas de capitation. . 

L’assemblée ordonne le renvoi de la pétition 
’au comité de constitution. 

Un de MM. les secrétaires lit une lettre de M. 
l’Evêque de Saint-Claude à M. le président , par 
laquelle ce pasteur prétend que l’instruction pas- 
torale publiée par lui et dénoncée par la mu- 
nicipalité de Lons- lè-Saunier , ne contient rien de 
contraire aux décrets de l’assemblée nationale ; 
auxquels il jure d’être fidclle. 


Digitized by Google 




DU a AOÛT I790. 187 

Celle lettre est renvoyée au comité des rapports. 

Sur le rapport fait par M. Chabroux, le décret 
suivant est adopté. 

« L’assemblée nationale, après avoir ouï le 
compte que lui a fait rendre son . comité des 
rapports , des procès-verbaux du 1 1 juillet der- 
nier, relatif; à l’élection du maire de la ville de 
Loudun*, et des acclamations tumultueuses , par 
lesquelles M. Letnaitre a été proclamé maire , 
sans avoir reçu la majorité absolue , a décrété 
et décrète : 

» i°/ Que M. Lemaitre n’a pu être proclamé 
maire de la ville de Loudun eusuite d’un premier 
scrutin qui 11’a pas donné une majorité absolue , 
et que défenses sont faites à M. Lemaitre d’en 
prendre le trilre et d’en faire les fonctions. 

» a°. Qu’il sera procédé , dans les formes 
prescrites par les articles XVI , XVHI et XIX du 
décret concernant la constitution des municipali- 
tés , à un second scrutin successivement , le cas 
échéant , à un troisième ponr la nomination du 
maire en ladit% ville. 

» 5 °. Qu’il est fait défenses à toutes personnes 
d’apporter empêchement , ni tr-ouble à la confec- 
tion et recensement 1 desdits scrutins, à peine 
d’être poursuivis comme perturbateurs du repos 
public. 

» Il est ordonné au surplus , que toutes les 
autres dispositions des décrets,, concernant le choix 
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des officiers municipaux , seront exécutés suivant 

leur forme et teneur. * 

M. Vernier rend compte, au, nom du comité 
des finances , d’un mémoire présenté à l’assem- 
blée , le -j 5 juillet , par M. Necker. — Avant de. 
paüsser à l'examen du mémoire de M. Necker , 
je crois devoir présenter au peuple perpétuelle- 
ment abusé sur la véritable situation de ses affai- 
res , un aperçu de ce qu’il payait avant que 
la nation fût assemblée , et de ce qu’il paiera , 
d’après le nouvel ordre do* choses. Avant la con- 
vocation des états-généraux , les impositions qui 
devaient rentrer dans le trésor royal s’élevaient 
à 585 millions ; mais dans celle somme n’était 
pas comprise celle nécessaire pour le logement 
des gens de guerre et autres dépenses de cette 
nature. On n’y comptait pas l'impôt occasionnel 
de la contrebande. Je les évalue à 6 millions. 
On n’y comptait pas non plus les frais du re- 
couvrement auquel on emploie plus de noo mille 
hommes, qui coûtaient plus que l'armée de ligne 
entière. Ces impositions sont incalculables ; elles 
ne pesaient pas mpins sur le peuple , que celles 
qui rentraient dans le trésor public. Nonobstant 
cette énorme charge , il se trouvait chaque année 
au trésor public un déficit de plus de 5o mil- 
lions. J’ai cru cette digression nécessaire , parce 
qu’on affecte de répandre que les peuples sont 
plus que jamais accablés sous le faix des impôts. 
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ii y aura une diminution de aoo millions , mal- 
gré la dette viagère contractée pour le clergé , 
et le paiement des honoraires des ofliciers de 
justice. Le peuple sera délivré des aides , de la 
gabelle , de la féodalité et de la servitude. Je passe • 
k l’examen du mémoire du ministre.; il comptait 
recevoir 4 millions des receveurs-généraux ; mais 
il leur a été impossible de faire ce paiement , parce 
que les receveurs particuliers sent én arrière. 
Les aides et le tabac, en mai eu juin , et dans 
les trois premiers mois de l’année , ont éprouvé 
une diminution considérable. Les *jo millions pour 
ie remplacement des droits de gabelles , et de 
ceux sur les cuirs et autres droits , n’étant pas 
répartis -, ne peuveut être perçus. La contribution 
patriotique n’est point encore rentrée ; le paiement 
des anticipations a absorbé des sommes considé- 
rables. Le décret qui accorde deux millions pour 
la mendicité , nécessite une nouvelle émission de 
fonds Il' n’y a rien dans la demande du mi- 

nistre qui puisse alarmer , puisqu’il ne s’agit que 
de suppléer par des avances à un paiement qui 
sera bientôt effectué. Je crois devoir rendre hau- 
tement justice aux vertus du ministre : c’est un 
fort qu’on attaque de tout côté , et qui est im- 
prenable. Le seul reproche qu'on puisse lui faire, 
c’est d’avoir voulu substituer des impôts à d'au- 
tres impôts ; c’est d’avoir présenté dés idées con- 
formes à unedongue expérience, qui ne permet 



tQO DU 2 AOUT 1J9** 

giièrcs de s’élever à la hauteur des conception* 
nouvelles. Ou sait que M. Colmar s’est engagé 
à prouver un déficit de 600 millions dans les 
comptes du ministre. Le comité , conformément 
• à vos décrets, à nommé des commissaires pour 
examiner cette dénonciation , et instruire M. Col- 
mar par une lettre. ,11 a répondu qu’il ne voulait 
avoir affaire qu’à une comtnission externe , quoique 
le comité ait consenti à examiner cette affaire , 
en sa présence et en celle de telle autre personne 
qu’il lui plairait d’amener. 

On demande l’impression du rapport fait par 
M. Vernier , sur les observations de M. le Ca- 
mus ; l’assemblée décide que l’impression sera 
différée jusqu’au moment de l'examen des comptes. 

M. Erably rend compte de la députation char- 
gée d’aller à S.-Cloud pour s’informer de l’état 
de la santé de sa majesté. 

Suite de la discussion sur l'organisation de 
l’armcc. 

AI, Sineiti , après d’assex longs développemens 
conclut à ce que les régimens ne soient pas dou- 
blés , à co qu’ils soient composés de 2 bataillons ,* 
de 10 compagnies , chacune de 5 o hommes; à 
ce qu’il n’y ait qu’un lieutenant-colonel , et que 
les majors soient conservés. 

M. Toustain combat aussi le système de l’in- 
corporation. • 
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M. Harambure. Je dois rappeler, à rassemblée 
que le comité militaire a consulté des officiers 
de tout grade , et qu’il a été jugé que le double- 
ment était nécessaire. 

M. Roslaing. De peur qu’on ne s’égare dans 
la discussion, je demande que la question soit 
ainsi posée : Y aura-t-il une incorporation et un 
doublement ? Oui , ou non. 

• » 

M. Jesse. Je ne chercherai point à atténuer 
les raisons présentées pA le coipilé ; je sais que 
l’usage des gros corps est adopté dans toute l’Al- 
lemagne. Si nous étions placés dans des circons- 
tances moins difficiles, le doublement des trou- 
pes serait encore ùne opération délicate. On ne 
se détermine point aiséineut à rompre les habi- 
tudes des militaires , quand on connaît toute la 
force de ces habitudes. Vous vous exposeriez à 
faire de la place d’arme un champ de bataille. 
On sait que chaque régiment a son opinion po- 
litique. Je crois qu’il serait dangereux de mettre 
avec des soldats fidelles à la discipline , la partie 
d’un corps désorganisé. Il y a six mois , peut-être, 
auriez-vous pu, hasarder cette entreprise; encore 
n’aurais-je pas voulu répondre des chances. Frédé- 
ric qui concevait la possibilité de retirer quelques 
avantages des* doublemens, disait cependant que 
les meilleures améliorations ne compensaient pas 
les grands incouvéuiens des nouveautés. Si vous 
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réussissez , vous perfectionnerez de quelque cliosë 
Votre système militaire ; mais si vous n'avez point 
de succès , vous l’anéantissez totalement. Je con- 
clus à ce que , sans adopter les projets de berce- 
ment , ni de doublement , les corps soient conser- 
vés dans leur forme actuelle. 

M. Aoailles. Je ne me présente , ni pour dé- 
r fendre le plan du comité , ni pour appuyer celui 
du ministre : j’éviterai toujours de changer une 
question d’utilité générale en discussion d’amour- 
propre. Je chercherai î présenter les motifs qtii 
ont détermiué le comité et le ministre. J’invitë- 
rai l’assemblée à considérer que la question du 
doublement ejt celle des maréchaux de camp at- 
tachés aux régimens , sont intimement liées. Si 
le doublement n’a pas lieu , je m’opposerai à 
ce que les olliciers-généraux soient placés à la 
tète des corps.... 

M. Duchâtelet. Répondez aux objections. 

M. Noailles. L’opinant a toujours commandé 
un régiment de quatre bataillons j il était officier- 
gcncral : il a senti que cette qualité était liée à 
ce commandement. Je m’autoriserai de son exem- 
ple et de son opinion. La dépense de l’armée 
était de 106 millions.: vous avez augmenté la 
paye des soldats et le traitenfent des officiers. L’une 
de ces augmentations est de 8 millions , l'autre 
de a millions 5 oo mille liv. ; ainsi l’armée cou* 
senée dans l’état où elle est , coûterait io mil- 
lions 
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lions 5oo mille liv. de plus. Vous avez cependant 
fixé la dépense à 84 raillions. Il fallait dc^pc ré- 
former 3o mille soldats et officiers. Toutes les 
proportions étant détruites , une nouvelle organi- 
sation devenait indispensable. Le résultat de la 
première réduction n’étant que de 6 raillions , 
le besoin de l’éeonomie vous' commandait une 
plus grande réforme. Vous avez recherché quelle 
armée vous était nécessaire pour vous opposer aux 
attaques de l’ennemi , soit eu France , soit dan* 
les colonies. Ainsi il y avait deux dispositions à 
prendre ; assurer les manœuvres et avoir des ba- 
taillons pour vos garnisons et pour vos vaisseaux. 
Le ministre a dit : il faut faire une opération indis- 
pensable , puisque toutes les proportions sont rom- 
pues j il faut procéder à une incorporation , éle- 
ver les corps à une hauteur suffisante et néces- 
saire. Il avait cru , en liant à deux bataillons » 
un bataillon de garnison , faire ce que demandait 
la paix , pour les manœuvres de ligne et do 
guerre » pour fournir aux besoins des colonies et 
de l’armée. Il répondait à l’objection de cet hom- 
me de guerre , le prince Henry , qui , en exami- 
nant vos bataillons et vos escadrons , disait: « Vous 
avez des hommes et point d’armée ; vous présen- 
tez un front , et point de' masse. » Je passe à d’au- 
tres observations. 

Si le nombre des officiers est trop grand, la 
discipline sera pénible et difficile à établir. Co 
Tenu XXX T. N 
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n’est pas par une surveillance continuelle , mais 

par Intérêt qui lie les officiers aux soldats et le» 

• soldats aux officiers qu’on fait de bons soldats. 

, Obligés d'obéir à des intentions , et à des ma- 
nières de voir, à des idées différentes, ils ne 
sont pas heureux. L’armée la plus parfaite se- 
rait peut-être celle où il u’y aurait qu’un chef, 
et des subalternes qui pourraient obéir à un seul 
ordre , à un seul chef , à un seul coup-d’œil. 
Ainsi la discipline et l’économie exigent également 
la diminution du nombre des officiers. Quant à 
l’incorporation , si c'est une chose décidément 
bonne , le patriotisme l’adoptera ; et les officiers , 
quand ils y verront l’intérêt général, feront taire 
l'intérêt particulier. Dans le plan que propose le 
ministre , ou ménage un intérêt bien cher , on ne 
sépare pas des individus qui composaient la même 
famille. Si l’on blesse quclqu’intérët et d’amour- 
• propre ou d’argent , ne sont - ils pas , pour des 
Français , du nombre de ceux qu’on abandonne 
sans regret, quand la patrie est en danger? 

On sait qu’on va avec plus de courage contre 
l’ennemi , quand on marche avec son frère , avec 
«ou ami. Voilà le but de notre système. Il est 
calqué sur les idées d’un grand nombre de mi- 
nistres recommandables , sur ce qu’avait fait le 
conseil de guerre , sur ce qu’auraient accompli , 
les ministres , sans ces raénagemens de cour qui 
obligeaient à maintenir un grand nombre de ré- 
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gîmens pour avoir plus tje grâces à donner. En- 
fin , c’est ce qu’avait en vue le maréchal dt#Muy 
qu’on a cité , et dont j’honnore la mémoire. IL 
avait conservé des régimens de quatre bataillons: 
cés bataillons sacrés et grands par le souvenir de 
leurs actions, devaient, présentés à l’ennemi, 
renverser tout ce qui leur ferait front. M. de Muy 
ne les a pas conservés , pour les donner à des 
jeunes gens sans expérience. Le doublement 
réunit les corps sans déchirement'; il rassemble 
ceux qui doivent marcher ensemble à la guerre. 4 ' 
Ce que j’ai dû dire, ce que j’ai dû établir et ce 
que j'ai établi ; c’est que le plan du ministre , ap- 
puyé par le comité , est bon. On dit que le roi 
de Prusse n’a rien changé dans l’organisation de 
son armée , parce qu’il sentait 'qu’il était dan- 
gereux de rompre d’anciennes habitudes. Mais 
pourquoi créez-vouz un nouveau système? C’est 
parce qu’en supprimant 3o mille soldats et 10 
officiers par régiment , vouz avez rompu toutes 
les proportious établies ; vous devez doue oublier 
ces usages que le tenus semblait avoir consacrés. 

Il reste à reconnaître un principe incontesta- 
ble : non , vous ne pçnsez pas confier à de jeunes 
officiers , sans expérience , le succès des batailles. 
Donnerez-vous le commandement de corps nom- 
breux à des militaires inxepérimentés comme 
moi , et qui n’ont que du zèle , plutôt qu’à des 
officiers-généraux consommés comme M. Ambly ? 

N» 
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Le. régiment du roi , la gendarmerie , les cara- 
binier* ont di\ la gloire qu’ils ont acquise , à leur 
npinbre , à leur force , à leur capacité attaquable 
et aux lalens des anciens militaires qui les com- 
mandaient. Le comité a donc dù penser qu'il 
fallait faire line organisation militaire nouvelle. 
Le ministre a senti qu’il devait diminuer les 
oorps , et sacrifier l'avantage d’attacher un grand 
nombre de personnes à son sort: il a senti que 
l'intérêt ppblic devait ici l’emporter sur les inté- 
rêts particuliers ci sur les circonstances dont on 
tire les seuls argumens contre une organisation 
constitutionnelle , et sur lesquels je ne me per- 
mettrai aucune réflexion. Je résume : et je dis 
qu’il est avantageux , en cas de guerre , comme 
en cas de paix ,• de mettre , à la tète des corps 
des hommes qui soient d’un âge entre 4<> et 60; 
qu'on donne ces corps à des capitaines , si l’on 
veut , mars non ù des colonels de y.3 ans : on 
en a nommé dernièrement au-dessous de cet âge. 
La question nette à poser , sauf à revenir sur 
les détails , est celle-ci : “ Y aura-t-il une / incor- 
poration ? Oui ou non ? » ( Une partie de ras- 
semblée applaudit). 

M. Elbecq. Plusieurs officiers - généraux qui 
ont blanchi sous les armes , et qui jouissent , à 
juste titre , de l'estime de 1’ armée , v.ous ont in- 
diqué quelques imperfections dans le plan d’or- 
ganisation de l’armée arrêté par le roi , et qui 
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tous est présenté par votre comité militaire. Je 
suis de leur avis sur l'article IV du projet *le dér 
cret , et je pense qu’il serait impolitique et con- 
traire à tous les bons principes militaires , de ne 
point laisser les régimens à deux bataillons; mais 
je crois , e» mëme-tems , qu’on pourrait ajouter , 
à chacun de ces régimens , un bataillon de gar- 
nison , composé comme le propose votre comité. 
Je ne vous répéterai pas , messieurs , toutes le 
raisons qui militent pour mon opinion ; les ho- 
norables membres qui ont pris la parole avant- 
hier, vous le% ont assez détaillées. Je demande 
donc que les régimens restent à deux bataillons, 
et qu’on ajoute à chacun d’eux un bataillon de 
garnison. . - -à 

M. Duchâtelet. Je n’ouvre mon opinion contre 
l’inculpation qu’avec défiance , quand je vois qu’elle 
a contre elle un ministre dont les taleus sont 
connus’, des militaires expérimentés , un comité 
recommandable pour la longue expérience de 
scs membres , et dont l’avis est unanime. Rien 
de plus mauvais en général et pour les circons- 
tances , que le doublement qu’on vous propose : 
il n’y a jamais eu en France des régimens de 
quatre bataillons. En Prusse , ils ne sont que de 
«leux et trois. Tous, les militaires, qui ont de 
l’expérience , vous diront que des régimens de 
deux bataillons sont bien plus commodes dans 
toutes les occasions, pour, les colonies et pour le» 
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vaisseaux : il faudrait deux bataillons , alors .le* 
régimens ne seraient plus entiers ; on devrait les 
réunir. Il vaut bien mieux envoyer dans les co- 
lonies des corps complets que des corps mor* 
celés. Si vous laissez les régi mens i deux batail- 
lons , cela sera 4,ooe hommes de plus et i,aoo 
officiers ; cela ne doit pas l’emporter sur de grands 
avantages. Le ministre , dit-on , est d’avis de qua- 
tre bataillons , mais c’est par complaisance , ou 
vaincu par les raisons du comité. Peu importe 
qu’ils soient de la façon du comité ou du mi- 
nistre. Quant à M. le maréchal dç Muy , il avait 
trouvé les régiroens de quatre bataillons établis ; 
il m’a dit qu’il ne les aurait pas formés. Quant 
à la cavalerie , je conviens que les régimens de 
'trois escadrons sont trop faibles ; le nombre quarré 
est le meilleur: on pourrait les mettre à quatre, 
mais point à six. Au reste , il ne faut point d’in- 
corporation , ce seul mot fait frémir. 'J’en ai vu 
faire , elles ont occasionné dans les corps six ans 
d’agitation. Pouvez - vous les adopter , quand la 
guerre est prèle à éclater ? Un officier incorporé 
se trouverait à la queue , tandis qu’il était à la 
téter... 

Je soutiens, contre l’avis du préopiuant que, 
circonstances et politique à part , l'incorporation 
est dangereuse pour l’infanterie et inutile pour la 
cavalerie ; je suis d’avis des brigades proposée* 
par M. Bouthilier. Il faut qu’elles soient commua- 
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dées par un maréchal de camp non inamovible , 
mais en ligne. Si le régiment est bien , le mérite 
en reviendra au colonél } si la brigade est bien, 
le mérite en reviendra au maréchal de catnp ; si 
la division est bien , le mérite en reviendra au 
lieutenant-général. Ainsi , laissant à chacuu le mé- 
rite qui lui revient r je conclus à ce qu’il n’y 
ait aucune espèce d'incorporation. 

M. Cazalès demande que la discussion soit 
fermée. 

M. ÿroglie. Les circonstances qu’ôn a opposées 
contiennent deux objets ; l’un est relatif aux dis- 
positions qui nous menacent , l’autre à la crainte 
d’ajouter un nouveau ferment à l’agitation qui 
existé déjà. Quant à la guerre , il faut opposer 
aux ennemis des forces légales à celles qu’il met 
en avant. En réformaut 3o,ooo hommes et en 
ne changeant rieu aux bataillons , vous serez obli- 
gés de prendre sur les régimens , et vous les ren- 
drez plus faibles encore qu’ils ne sont. Il y a deux 
ans , lorsqu’on forma un camp , les régimens étaient 
censés composés de 1 , 1 56 hommes; on ne de- 
manda que 900 hommes sous les armes par ré- 
giment , les autres devant rester dans les garni- 
sons , et l’on eut avec peine les 900 hommes. 
Douze régiment ont été dédoublas ; ainsi , par 
le doublement , une partie de l’armée reviendra , 
pour ainsi dire , à sa première famille. Par exetn- 
-P *•» le régiment de Blaisois ne craindra pas d’ètré 
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réuni arec celui de Picardie, Armagnac arec Na- 
varre , etc. Les incorporations pourraient être dan» 
gereuses dans les teins ordinaires ; mais quand ob 
considère ce qu’a fait l’assemblée nationale , et les 
sacrifices auxquels on s’est soumis sans résistance, 
on est convaincu que le patriotisme bien connu de 
l’armée lèvera tous les obstacles. 

Je passe aux iuconvénieus de détails opposés à 
]a formation des régitncns de quatre bataillons. 
On dit que la subordination sera bien plus diffi- 
cile ; mais il faut considérer que les officiers qui 
Seront à leur tète auront des talens et de longs 
services ; que pour la manœuvre connue en guerre , 
le colonel et le général out à remplir des fonc- 
tions semblables. On a objecté que beaucoup de 
garnisons ne pourraient pas contenir quatre ba- 
taillons t mais lorsque la comptabilité sera établie 
isolément pour chaque bataillon , le régiment ne 
Souffrira pas de sa division ; quant au détail d'e-* 
conomie , c’est encore la mciue chose * car un 
officier particulier en sera chargé pour chaque 
bataillon. 

O11 demande k aller aux voix. 

Regnaud. Ecoutez donc l’avis d’un officier- 
général qui a servi pendant 5o ans. On a pensé, 
que les circonstances repoussaient l’incorporaiion v 
Si elle ost bonne , il faut toujours l’adopter. Mais 
elle est mauvaise 1 on a dit que les gros corps. 
|om gagnée Ica batailles ; ce ne sont pas les corps 
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de quatre bataillons , mais ceux que le général 
forme pour l’action 5 c’est par- les jambes .et la 
célérité qu’on prévient l’ennemi et qu’on gagne 
les batailles. Le comité s’appuie sur l’avis d’offi- 
çiers-généraux expérimentés qu’il dit avoir appe- 
lés à ses séances ; mais l’opinion du comité était 
• prise quand ils y ont été introduits; le ministre 
n’a consenti à l'incorporation que parce qu’il avait 
cru s’accorder avec le comité. Je demande que 
ces officiers-généraux soient appelés , et qu’ils 
détaillent les motifs de leurs opiuions ; quant à 
moi, j’ai fait mon apprentissage sous les meilleurs 
maîtres ! leurs leçons et mou expérience m’ont 
appris que deux bataillons suffisent pour former 
un régiment. 

On* demande à aller aux voix. 

La discussion est fermée à une grande ma- 
jorité. 

On demande à entendre le rapporteur du 
comité, 

M. Ilegnaud de S.-Jcan-d' Angely. Il est très- 
bon , sans doute , d’entendre le rapporteur d’un 
comité , quand la discussion n’est pas fermée ; 
dans la circonstance présente , uu grand nombre 
de membres qui , comme moi , n’eniendent rien 
à la matière qu’ou traite , seront de l’avis du 
dernier qui a parlé. 



aoi DO a AOTTT 1790. 

M. le Président. Je pose ainsi la question : 
« Y aura-t-il incorporation ? » 

Il s’élève quelques débats. 

M. le président. C’est ainsi que je l’ai posée 
pour la discussion ; elle doit l’étre de même pour 
la décision. 

M. Arthur Dillon. Il faut poser séparément la 
question pour l’infanterie et la cavalerie. Je der 
mande la division. 

M. A'oailles. Je ne chercherai jamais par une 
manière insidieuse de poser la question , à entraî- 
ner l’assemblée dans une décision quelle n’aurait 
pas voulu prendre ; j’étais au commencement de 
la séance ; on a présenté cette question à la 
discussion. « Doit-il y avoir une incorporation dans 
l’armée ? « Il ne peut pas y en avoir d’autre à 
poser. 

La division est rejetée. 

•< L assemblée décrète qu’il n'y aura aucune 
espèce d’incorporation dans l’armée. » 

Un de MM. les secrétaires fait lecture du bul- 
letin de la santé du roi. 

Le a août. L’abcès formé à la gencive s’est dé- 
gorgé hier au soir , et il s'en est suivi le dégon- 
flement du visage ; il reste encore sous la lèvre 
quelques duretés , qui vont se dégorger insensi- 
blement. L’ardeur des entrailles est aussi dimi- 
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nnée; cependant la bile coule eucore difficilement: 
on continue l’usage du petit ''lait et des autres 
remèdes , jusqu’à ce qu’il soit tems d’employer 
un purgatif. 

A S.-Cloud , le a août 1790. 

» t> t ' * ■ v 

Signés , Le Mocîsier. Vicq-D’Azir. LaServolle. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de plu- 
sieurs lettres , dont voici la substance : 

La première est de M. Mommorin , en date 
du 1." joùt. — Le roi m’a ordonné , au milieu 
du mois de mai dernier , d’informer l'assemblée 
nationale des moii& qui nécessitaient un arme- 
ment de 14 vaisseaux; cet armement est à la 
veille d’être complété. Le roi me charge de pré- 
venir l’assemblée que les armemens de l’Angle- 
terre continuent, quoique la bonne intelligence 
subsiste toujours entre les deux nations., Sa ma- 
jesté pense qu’il est prudent et utile d'augmen-t 
ter nos armemens. Le roi d’Espagne réclame , 
de la manière la plus positive , l’exécution des 
traités , dans le cas où la négociation de la cour do 
Madrid avec celle de Londres n’aurait pas l’issue 
qu'on en espère. Je vous envoie copie d’une let- 
tre officielle dç M. l’ambassadeur d’Espagne , en 
date du iG juin. Cette lettre établit le dernier 
état des négociations entre les deux puissances: 
c’est dans l'espérance quelles parviendraient à s'en- 
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tendre , que le roi a cru de sa sagesse de diffé- 
rer à provoquer la décision de l’assemblée natio- 
nale wmais la continuation des arméniens de l’An- 
gleterre ne lui a pas permis d'attendre davantage. 
Ma lettre a donc deux objets 5 le premier , do 
prévenir l’assemblée de la nécessité d’augmenter 
les arméniens ; le second , de provoquer la déli- 
bération de l’assemblée sur la demande de la cour 
de Madrid: le roi pense qu’il serait conveuable de 
charger un comité de conférer avec le ministre 
des affaires étrangères. 

Lettre de son excellence M. le comte de Fer- 
nand-Nunez à M. Mommorin. — J’ai l'honneur 
de vous adresser l’extrait fidelle des démarches de 
ma cour, au sujet du différent clevé entre elle 
et la cour de Londres. Vous venez premièrement 
que d’après le traité et les actes de souveraineté 
exercés depuis Charles II , toute la côte du Nord 
de la Californie est reconnue, appartenir à l’Es*- 
# pagne, a . 0 Que la» cour de Russie , avertie de 

l’étendue de nos limites dans ces parages, a as- 
suré le roi, mon maître, que les ordres étaient 
donnés pour qu’il ne fût fait aucune violation de 
propriété et de territoire. 5.” Que l'état de notre 
commerce exclusif sur ces côtes , est reconnu et 
constaté par toutes les nations de l’Europe , et 
notamment par l’Angleterre , art, Itl. du traité 
d’Utreclitj 4°- One le roi, mon maître, a ap- 
prouvé la conduite du vice-rot , qui a relâché l«ü 
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bâti mens entrés dans le port de Nooika. C'est 
donc par suite de ses droits et dans Tespoir da 
conserver la paix , que sa majesté catholique a 
commencé des négociations amicales avec l’An- 
gleterre. : • • . 

■. L’accomplissement prompt et exact du traité 
signé à Paris le «5 août 1771 , sous titre de Pacte 
de Famille , devient donc un préliminaire indis- 
pensable pour pouvoir traiter avec succès. C’est 
d’après cette nécessité absolue , dans laquelle l’Es- 
pagne se trouve , malgré elle , d’avoir recours au 
secours de la France , que le roi tnon maître 
m’ordonne de demander expressément ce que la 
France pourra faire dans la circonstance actuelle 
pour venir au secours de l’Espagne. 

D’après les engagcmeus mutuels, sa majesté 
catholique désire que les armcmens , ainsi quo 
toutes les autres mesures convenables ponr rem- 
plir et réaliser en entier ces cngagmens sacrés , 
soient mis incessamment à exécution. Elle me 
charge d’ajouter encore que l’éutt actuel de celte 
affaire imprévue exige une détermination très- 
prompte, et que lés mesures que la cour de France 
prendra pour venir à son' secours soient si actives , 
si claires et si positives, qu’elles évitent jusqu’au 
moindre sujet de méfiance : autrement S. M. très- 
chrétienne ne devra pas être surprise que l’Espagne 
cherché d’autres amis et d’autres alliés parmi toutes 
les autres puissances de l’Europe , sans en exçep- 
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ter aucune , sur qui elle puisse compter toujours 
en cas de besoin; Les liens du sang et l'amitié 
personnelle qui unissent nos deux souverains , et 
sur- tout les intérêts réciproques qui existent entre 
les deux nations unies par la nature , seront tou- 
jours ménagés dans tout arrangement nouveau t 
autant que les circonstances pourront le permettre. 

M. Jcsse. J’ai l’honneur d’observer que les au- 
tres pièces peuvent renfermer des détails qu’il ne 
serait pas politique de livrer à la publicité de cette 
assemblée. 

M. Alexandre La mai h. -Eu proposant le renvoi 
au comité diplomatique , dans le cas où ces piè- 
ces ne seraient pas lues, je désirerais que l’as- 
aemblée demandât si le ministre a répondu au mé- 
moire qu’on vient de lire, et qui parait avoir six 
semaines de date. 

M. Blin. Il est inutile de s’élever contre la lec- 
ture des pièces envoyées pour être lues à l’assem- 
blée. Quant à la demande de M. Lameth , la 
lettre de M. do Montrnorin y répond. 

On lit une lettre de M. Filz-Herbert à M. Flo- 
rida-Blanca , et la réponse de M. Florida-Bianca ; 
elles sont datées des premiers jours de juin ; elle» 
contiennent les propositions de conciliation faites 
respectivement par les cours de Londres et de 
Madrid. 

Toutes ces lettres , ainsi qu'une pièce intitulée s 
Extrait des traités de t Espagne ave a toutes les 
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puissances de ï Europe , sont renvoyées au comité 
diplomatique. 

M. Montmorin. envoie une lettre adresse'e à 
M. le président de l’assemblée nationale par M. 
Lavauguyon. Le roi a chargé M. Montmorin do 
dire que jamais il n’a pensé que M. de Lavau- 
guyon ait eu quelques torts dans les négociations 
dont il a été chargé. 

On demande l’ajournement de la lecture de 
la lettre de M. Lavauguyon. , . 

M. Nouilles. L’assemblée ne peut refuser d’en- 
tendre la lecture de la pétition d’un particulier , 
sur-tout quand ce particulier veut se justifier de- 
vant elle des inculpations qui lui ont été faites 
dans le sein même de l’assemblée. 

On fait lecture de la lettre. 

Lettre de M. de Lavanguyon. — Informé de* 
soupçons que la calomnie a répandus contre moi» 
relativement à la mésintelligence de l’Espagne et 
de l’Angleterre , j’ai cru devoir exposer à M. 
Montmorin la série des faits , pour ne laisser au- 
cuns doutes sur ma conduite. ... Je prie l’assem- 
blée d’entendre la lecture de cet exposé. 

On fait lecture de ce mémoire , dans lequel 
M. Lavauguyon rapporte jour par jour les détails 
de sa négociation , et sa correspondance avec M. 
Montmorin. 

M. Nouilles. Je pense qu’il serait à propos de 
demander au ministre de la guerre uu nouveau 
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plan d’organisation de l’arme'e , conformément aut 

bases qui ont été décrétées. 

Cette proposition est adoptée* 

La séance est levée à trois heures* 


SÉANCE DU a AOÛT AU SOIR. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre de M. la Luzerne. — Le ministre instruit 
l’assemblée d’bné insurrection qui a eu lieu , dans 
les premiers jours du mois de juin , au fort St.- 
„ Pierre de la Martinique. Quelques gens de cou- 
leur libres ont été tués dans celtè émeute ; mais 
le calme y est parfaitement rétabli. 

L’assemblée ordonne le renvoi de la lettre du 
ministre au comité colonial. 

On annonce que M. Marat fait hommage à 
l’assemblée d’un plan de la législation criminelle. 

On fait aussi lecture d’une adresse de M. Ca- 
mille Desmoulins. Il se plaint de ce que son dé- 
nonciateur n’a pas remis sons les yeux de l’assem- 
blée le numéro qui a provoqué le décret rendu 
contre lui * et que , par conséquent , il n’a pas 
énoncé le corps du délit : il demande que ce 
numérp soit renvoyé au comité des recherches , 
pour en faire à l’assemblée nationale un rapport 
motivé ; il demande aussi à 'être autorisé à pren- 
dre à partie son accusateur. L 

M. 
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- M. "Maloiict. Il est bien question de ma plainte : 
de plus grands intérêts doivent nous occuper ; co 
sont des crimes publics , et non des délits privés 
dont j’invoque le châtiment. Je vous demande dans 
quel gouvernement ou dans quelle société barbare 
on permettrait ce que votre décret défend. Ca- 
mille Desmoulins est- il innocent ? il sc justifiera. 
Esl-il coupable ? je serai sou accusateur et de tous 
ceux qui prendront sa défense. Qu’il se .justifie , 
s’il l’ose. ( Une voix s’élève des tribunes , oui , je 
l'ose. Une partie de l’assemblée surprise , se lève : 
le bruit se répand dans l’assemblée que c'est M. 
Camille Desmoulins qui a parlé ; le président 
donne l’ordre d’arrêter le particulier qui a proféré 
ces paroles. ) 

M.... Je demande que l’on délibère préalable-, 
.meut snr celte arrestation. 

M. Robespierre. Je crois que l’ordre provisoire 
donné par M. le président était indispensable ; 
mais davjjz-vous confondre l’imprudence et lin- 
considération avec le crime ; il s’est entendu ac- 
-cuser d’tsn crime de lèse-nation ; il est difficile à 
un homme sensible de se taire. On ne peut sup- 
poser qu’il ait eu l’intention de manquer de 
respect* au corps législatif. L’humanité d’accord 
avec la justice , réclament en sa faveur. Je de- 
mande son élargissement , cl qu’on passe à l’ordre 
. du 4 jour. 
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M. le président annonce que M. Camille Des- 
moulins s’étant échappé , il n’a pu ctre arrête. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

• M. Dubois. Qui peut se dissimuler , que dans 
11:1 moment où l’on s’agite en tant de sens con- 
traires, le meilleur citoyen , s’il a un peu de çhn- 
ïcur cl du sang dans les veines , ne puisse être 
traîne devaul un tribunal comme criminel. Je suis 
surpris que M. Malouet , dont on connaît le pa- 
triotisme , se soit attaché à ne dénoncer particu- 
lièrement que deux ouvrages , parmi cette foule 
de libelles dont nous sommes infectés. J’attendais 
de son impartialité , bien connue , qu’il allait aussi 
dénoncer les actes des apôtres , la gazette de 
Paris, la protestation de quelques membres de cette 
assemblée. 

Je m’étonne que le Châtelet , ce tribunal stric- 
tement lié à la constitution , ail gardé le silence 
quand on a vendu la passion de Louis XV I , le 
Vcni Crealor , la prétenduç publicaliotkd’un pré- 
tcudu manifeste attribué h M. Coudé , qui a jeté 
l’alarme daus une partie du royaume ; il est en- 
core un libelle qui est l’objet principal de ma 
motion ; il est revêtu des noms d'auteur et -d’im- 
primeur. Par une bizarerie singulière , les projets 
qu’il renferme semblent vouloir s’exécuter. Il a 
pour titre : ruppoit du comité des recherches de 
la commune de Paris , dans l'affaire de MM. 
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Jtonne-Savardin , Maillebois ' et G/Uî gnard de St.- 
Priest. Je propose de mander à la barre le comité 
des recherches , pour avouer ou désavouer cet 
imprimé. Si le comité l’avoue , dès-lors le ministre 
accusé de haute trahison , doit être suspendu de 
ses fonctions ; le procureur du roi du Châtelet » 
doit se rendre à la barre pour y recevoir l'ordre 
de poursuivre ; et nous devons charger notre pré- 
sident de se retirer pardevers le roi , pour lui 
déclarer que l’assemblée ne peut plus correspon- 
dre avec un ministre accusé de haute trahison. 

On demande la question préalable. 

M. Desmeuniers. Je ne demande point la ques- 
tion préalable. Dans la position où se trouve l’as- 
semblée nationale , dans un moment où il ny a 
pas de- moyens qu’on ne mette en usage pour 
l’égarer , je rends justice à tout ce que la motion 
de M. Dubois a d’ingénieux. Oui , le comité a 
dénoncé M. Guignard. Si le ministre est coupa- 
ble , il doit porter sa tête sur l’échafaud ; mais 
il est bien extraordinaire qu’on vous propose do 
mander à la barre le comité des recherches # 
pour savoir s’il a fait la dénonciation. Oui , il l’a 
faite , et le préopinant le sait bien. Le comité a 
pu se tromper ; mais pour le prouver , il faut 
suivre uue marche constitutionnelle; On vous pro- 
pose aussi de mander le procureur du roi du. 
Châtelet , et d’ordonner que votre président se 
retirera vers le roi ,! pour lui déclarer que l’as- 

Q a 
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semblée ne peut plus communiquer avec un mi-s 
nistre accusé de liaulc trahison : il est une autre 
marche ; elle aurait dû se présenter à- l’esprit de 
ceux qui ont du zèle et du patriotisme. La justice 
et la raison demandent que vous entendiez d’a- 
bord votre comité des recherches. Je déclare pu- 
bliquement , quoique' député de la ville de Paris , 
que l’assemblée doit s’occuper de découvrir ceux 
qui veulent la perdre avec la constitution. Je suis 
un des plus zélés apôtres de la constitution.’ Je 
déclare , que dans la position oh se trouve le 
royaume , dans, uu moment où l’assemblée est 
environnée de factieux qui veulent la conduire 
je ne sais où (Il s’élève de violons mur- 

mures. ) 

Je consens à être la première victime je dé- 
clare , en risque de ce qui peut m’on arriver , que 
j’ai trouve le décret rendu à la séance de samedi 
soir , juste et raisonnable ; la motion du préopi- 
nant porte un air de représailles qu’il n’a pas 
voulu lui donner ; je demande , je le répète , 
qu’on suive la marche constitutionnelle. 

M. Robespierre observe que tout cela n’est pas 
à l’ordre du jour , et l’assemblée décide quelle 
passera à l’ordre du jour. 

Al. Péthion. Vous n’avez pas rendu un décret , 
samedi dernier , pour qu’il ne puisse pas être en- 
tendu ; je n’ai qu’à vous faire la lecture du décret , 
pour vous faire sentir la nécessité de l’expliquer. 
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( Il s’élève des murmures. ) Je demande si , pour 
être entendu dans cette assemblée , il est nécessaire 
. ’de faire des dénonciations. „ 

M. Biauzut. Je vais remplir un devoir bien pé- 
nible à mon cœur , je dis pénible , parce que je 
vais dénoncer uu des habitant de ma ville. La 
municipalité de Clermont-Ferrand , connue par 
son patriotisme , comme toutes les municipalités 
du royaume , a clé instruite qu’il s’imprimait chez 
Delerai , imprimeur à Clermont-Ferrand , un li- 
belle portant pour titre : tableau de l'assemblée 
prétendue nationale. L’édition a été saisie et cou- 
damnée à être jetée au feu , et elle l’a été en 
effet , et l’imprimeur décrété d’ajournement per- 
sonnel. Quelque zélé que je sois pour poursuivre 
tous les attentats qui se commettent , je ne suis 
point d’avis qu’on continue cette procédure , parce 
qu’elle tend à renvoyer celle affaire au Châtelet. 
Je vous le dénonce , le Châtelet et le procureur 
du roi. ( Il s’élève des murmures. ) 

Quelle que soit la différence d'opinions des 
membres de cette assemblée , nous voulons tous 
la justice et le bien. La juridiction , en matière 
criminelle , est un glaive qu’il ne faut pas aigui- 
ser de manière à le rendre à deux tranchans ; M. 
Guignard à été dénoucé au Châtelet de Paris ; le 
tribunal a-t-il fait son devoir ? il est encore à 
faire les premières poursuites. Je demande que le . 
comité de constitution propose incessammeat un 
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décret pour rétablissement d’un tribunal destiné 
à juger les crimes de lèse-nalion. ( Le tumuhc de 
l’asseinblée augmente ; des cris s’éièveut des di- 
verses parties de la salle ; on demande que la 
séance soit levée.) 

M Cottin. M. le président, distinguez les bon» 
citoyens ; its sont tranquilles : je fais serment de 
ne pas désamparer , sans que l’assemblée ait pris 
une délibération ; que tous les bons citoyen» 
fasseut comme moi. 

M. Toulongeon. M. Pétition a demandé un 
décret explicatif de celui rendu dans la séance de 
samedi soir; cette proposition mè parait de toute 
justice : il faut marqier la ligue de démarcation 
qui doit séparer la liberté de la licence , afin 
qu’elle n’alarme pas les bons citoyens , et qû’elle 
arrête les mauvais. 

M. Pêthion. Avec' quelques observations , il sera 
facile de prouver que le décret rendu dans la 
séance de samedi soir a besoin d’être expliqué. 
Je demande d’abord si vous avez voulu lui don- 
ner un effet rétroactif, c’est-à-dire , si vous avez 
voulu donner lieu à toutes les proscriptions et à 
tous les troubles imaginables ; faut-il rechercher 
tous les écrits faits depuis la révolution ; ne sera- 
t-on 'pas réputé coupable pour avoir dit à un peu- 
ple opprimé ; brisez vos fers : regarderez - vous 
comme coupables ces citoyens généreux qui alors 
volèrent aux armes. Plusieurs membres de la par-j 
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tte droite s’éerieut : oui. L’assemblée n’a point 
encore déliui , ni caractérisé les crimes de lèse- 
ualiou , des - lors votre décret livre tous les écrits 
à l’arbitraire des juges , et compromet la liberté 
individuelle des citoyens. Je propose donc de dé- 
créter que l’exécution de ce décret sera suspendue 
jusqu’à ce que le comité ail présenté son projet de 
loi sur la procédure parjurée* 

; La discussion est fermée. 

On demande la question préalable sur le décret 
proposé par M. Pétition. 

M. Alexandre Lame/h. J’ai demandé la parole 
pour combattre la question préalable proposée sur 
la motion de M. Pétition ; j'avoue que je ne puis 
concevoir , comment , après tout ce qu’il a dit , 
après la manière dont il a présenté les dangers qui 
pourraient résulter du décret rendu samedi der- 
nier , on peut proposer de rejeter cette motion ? 
Certainement la presse peut avoir des abus ; elle 
en a même eu de très-grands dans ces derniers 
tems , et je suis loin de vouloir en être le défen- 
seur. L’écrit de M. Marat , qui a été dénoncé à 
cette assemblée , est criminel , est extrêmement 
criminel ; et s’il y avait des lois antérieures sur 
cet objet , ju serais le premier à solliciter vivement 
de vous les poursuites les plus sévères contre cet 
écrit. Mais quel est le but i|u ou s’est proposé eu 
vous préscutant, samedi dernier , un décret peut les 
expressions vagues , se prêteraient aux poursuites 
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les plus arbitraires ? Ce but , on ne peut se le 
dissimuler , c’est de fermer la bouche à tous les 
écrivains patriotes , c’est d’empêcher que la cen- 
sure publique ne s’attache à ceux qui trahissent 
le devoir qui leur est imposé , de servir , de dé- 
fendre les intérêts du peuple. Je* ne m’étonne pas 
de trouver ces dispositions dans une partie de 
l’assemblée. ( Il s'élève des murmures du côté 
droit. Plusieurs voix s'élèvent s expliquez-vous. ) 
Mais qu’elles ne soient pas plus généralement re- 
poussées par la majorité , je ne puis que- tu’ea 
affliger. Je vous demande , si , il y a quelques 
mois, la motion de AI. Péthion eût trouvé amant 
de contradictions ? Je le demande aux généreux 
membres des communes qui se sont si/ utile- 
ment , si glorieusement réunis au jeu de paume , 
pour faire le serment de donner une constitu- 
tion libre à leur pays ( des murmures 'se font 
entendre dans la partie droite ; ils sont étouffés 
par les applaudissemcns de la partie gauebe et des 
tribunes ) , si dans ces tems , si dans le moment 
de notre réunion , cette motion n’eût pas été gé- 
néralement accueillie ?.. . . La question préalable 
doit être rejetée , et la motion de M. Péthion 
adoptée ; mais je demande qu'il y soit ajouté un 
préambule qui exprime l’indignation de l’assem- 
blée sur les abus de la presse , et particulière- 
ment contre l’écrit coupable de M. Marat. 

M. Malouet présente des articles additionnels et 
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explicatifs. “ Il est Hb-e à tout citoyen d’énoncer 
sa pensée , et même de livrer à l’impression son 
opinion su% les actes du corps législatif. Si des 
imprimés sont attentatoires à la majesté du roi „ 
les auteurs en seront poursuivis eu son nom ; si 
ces imprimés excitent à la rébellion contre les dé- 
crets 'du corps législatif , les auteurs en seront 
poursuivis au nom du roi.» 

Ce projet de decret est écarté par la question’ 
préalable. Plusieurs autres projets sont présentés , 
et successivement rejetés. 

M. Péthion fait lecture de son décret conçu 
en ces termes : < 

« L’assemblée nationale décrète' qu’il ne pourra 
être intenté aucune action , ni dirigé aucune pour- 
suite pour les écrits qui ont été publiés jusqu’à ce 
jour sur les affaires publiques. A l'égard de laquelle, 
la dénonciation , précédemment faite , sçra suivie ; 
et cependant l’assemblée nationale , justement in- 
dignée de la licence à laquelle plusieurs écrivain» 
se sont Jivrés dans ces derniers tems , a chargé 
son comité de constitution et celui de jurispru- 
dence criminelle réunis de lui présenter le mode 
d’exécution de son décret du 3i juillet. » 

Ou demande à aller aux voix. Deux épreuves 
successives paraissent douteuses. On réclame l’ap- 
pel nominal. 

M. le Camus propose l’amendement suivant s 
« à l’exception néanmoins d’une feuille intitulée : 
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C'en est fait de nous , à l’égard de laquelle la 
dénonciation précédemment faite sera suivie. » 
L’article et l’amendement mis aug voix sont 
adoptés. 

La séance est levée à minuit. 


NOUVELLES. 

Allemagne. 

De y tenue , le 18 juillet. — M. le marquis de 
Gallo , ministre de la cour de Naples , a déployé 
le caractère d’ambassadeur extraordinaire : il a eu, 
en cette qualité, une audience particulière du roi, 
dans laquelle il remit à S. M. ses nouvelles lettres 
de créance. 

On écrit de Bucharest , le a3 juin , que M. le 
prince de Cobourg s’est replié sur cette ville ; il 
attend les corps du Bannat et de Transylvanie , 
pour aller attaquer le grand-visir. Une partie de 
l’armée russe , commandée par M. le général Su- 
warow , est en marche pour se réunir à celle de 
M. le prince de Cobonrg. — La forteresse de 
Czetlin est toujours investie : elle ne s’était pas 
encore rendue le 7 de ce mois. M. le général 
Dewins tâche d’attirer , dans la plaine , les turcs 
arrivés pour défendre celte place. — M. le général 
de Sutader a fait attaquer , 1% 1 7 juin , près d«e 
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Schlutsehow, un détachement lure-de 5oo hommes. 
On les a dispersés , et l’on s’est emparé , à cette 
occasion , de 45o hèles À corne. 

Pays-bas. 

De Bruxelles , le *7 juillet. — Le mouvement qui 
a eu lieu à la Collaec de Gand , s’est probablement 
communiqué à Bruges et à Mons : on a même 
entendu dire que l’image de M. Van-der-Noot ny 
avait pas été respectée ; cependant aucun de ces 
bruits ne s’est confirmé. fJos journaux assurent an 
contraire que , même à Gand , lé peuple est tran- 
quille , et qu’il n’est point sorti du respect qu’il 
doit aux états. — Le ai de ce mois il a paru uue 
déclaration des trois états représentant le peuple 
c lu Juché de Brabant , concernant les excès et la 
désunion que les mal-intentionnés excitent parmi 
le peuple : il y est ordonné à tous les ofiiciers.de 
justice de faire , sans délai , des recherches exactes 
dans leurs juridictions , contre les instigateurs des 
troubles ; de surveiller les actions , les paroles ; de 
s’opposer aux attroupemens , etc. , à peine d’étre 
destitués de leurs charges. 

Quant aux progrès que peut faire l’esprit public 
dans ce pays , les états n’ont point délibéré à ce 
sujet. Hier encore , la paroisse de Saint-Géry a 
présenté ayec pompe un canon atv. congrès , et s 
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dans cette cérémonie , trois' enfans représentaient 

Us tro:s vertus théologales. 

Le congrès ne cesse d’entretenir de folles espé- 
rances sur les prochains secours de la Prusse. 
Cependant les gens instruits savent , par la voie 
de Luxembourg , que tout s'y dispose .pour le 
rassemblement d’une armée ; qu’il y est arrivé , le 
19, 14,000 fusils, quantité de a carabines, 12 
pièces de canon de 1a livres de balle , 44 charriots 
de guerre ; et qu’on y attend 1 4 bataillons d’in- 
fanterie et 8 divisions de cavalerie faisant partie 
de 4o mille hommes qui , la paix conclue , seront 
commandés pour nous réduire. On dit aussi que 
les préliminaires de cette paix entre le roi de 
Hongrie et la Prusse ne tarderont pas à être pu- 
blics , et que l’abandon dans lequel on nous lais- 
sera, doit être un des principaux articles. 
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(a.® année de la Liberté .) 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


S É A N C K DO 3 AOUT. 

M. Camus fait lecture des articles décrétés sur 
les pensions mis dans l’ordre où ils doivent dire 
places. 

M. Dupont ^ Je demande un article additionnel 
par lequel il sera décrété que les veuves des mi- 
nistres morts en activité seront traitées comme 
celles des maréchaux de France. Je réclame par- 
ticuliérement en faveur de la veuve de M. Four- 
gueux. Vous connaissez les services de ce ministre: 
il est mort pour avoir voulu plusieurs fois se ren- 
dre au conseil avec des accès de goutte , afin d'y 
défendre la double représentation du tiers. Voua 
n’aurez pas beaucoup de grâces de cette espèce ù 
accorder , car je crois madame Fourgueux la seule 
veuve qui soit dans ce cas. Rien ne ‘caractérise 
mieux les gouvernemens absolus que de récom- 
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penser uniquement les services militaires : les ser- 1 
vices civils portés au même degré d'utilité ,• mé- 
ritent la même considération. Nous aurous dé- 
sormais un grand nombre de bons officiers ; mais 
peut-être aurons-nous très-peu de bons ministres , 
car la place u’est pas tenable. 

L’assemblée décide qu’il n’y a" pas lieu à déli- 
bérer sur la proposition de. M. Dupont. 

On fait lecture des procès-verbaux de la séance 
d’hier au soir. 

M. Dupont etM. Malouet demandent la parole. 

M. Malouet. L’assemblée a-t-elle voulu enten- 
dre ne sévir que contre un seul écrit sangui- 
naire , 01T contre tous ? Si elle n’a voulu statuer 
que sur le décret de M. Marat , elle autorise tous 
les écrits qui prêchent la sédition et l’effusion du 
sang. Il faut craindre une fausse interprétation 
d’un décret qui n’a pas été délibéré hier au soir , 
car la séance a été levée avant qu’on l’eût mise 
aux voix 

Plusieurs membres. — Cela est faux. 

M. Malouet. Vous ave* entendu hier une do 
ces voix qui osent tout , qui vous a dit qu’elle 
oserait : attendez-vous que l’effet suive la me- 
nace ? 

M. Leboys. Que l’opinant aille plaider au Châ- 
telet ; ce n’est pas ici un tribunal où l’on puisse 
se livrer aux inouvemens de l’iutérêt personnel. 
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L’assemblée délibère , et oa passe à l’ordre du 
jour. 

M. Dupont paraît à la tribune. — On refuse 
de l’entendre. — Il insiste. — L’assemblée ^décide 
qu’il ne sera pas entendu. — Il parle. — Des cris 
répétés , à tordre , à tordre , étouffent sa voix. 

M. .... Rapporteur du aomité des recherches] 
Le directoire du district du département du Loiret,' 
nous a envoyé un libelle intitulé : Réponse des 
officiers municipaux des campagnes i tu Gatinois 
aux administrateurs du département du Loiret. Ce 
libelle est une réponse à l’envoi du dernier décret 
sur les droits de chatiiparu Il a pour objet d'ex- 
citer le peuple à ne payer ni ces droits , ni les 
droits féodaux supprimés avec indemnité. Il y est 
dit que l’assemblée a conservé ces droits par vue 
d’intérêt personnel ; qu'il faut élever des potences 
' pour y attacher ceux qui les demanderaient ou 
voudraient les payer. Ce libelle avâit été remis 
par le curé d’Echileuse , près Pilhiviers , à une 
femme chargée d'en distribuer à toutes, les mu- 
nicipalités. 

La société des amis de la constitution à Mon- 
targis a écrit à la société du même nom à Paris , 
que le 14 juillet , à Joui , un nommé Pradier avait 
élevé une potence fabriquée dans la grange d'un 
officier municipal , et que M. Pradier avait dit 
l’avoir fait de l’ordre de la municipalité. Deux 
particuliers ont failli y être pendus. I.e comité 
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des recherches propose 3e décréter , que le pré- 
sideut se retirera , sans délai , perdcvers le roi i 
pour supplier sa majesté d’ordonner aux offi- 
ciers de tribunal de Nemours d’informer contre 
les auteurs d’un écrit intitulé : Réponse des ojfi-l 
clats municipaux des paroisses .des campagnes du 
Cahnois aux administrateurs du dé par te pie nt du 
Loiret , et même de fce transporter hors de leur 
territoire , si le cas l’exige. . t 

RI. itegiiâud , député de Saint-Jean-d Angely , 
présente un projet de décret. ' • 

M. Uupoui , député de Nemours , obtient la 
parole. > , 

“ Messieurs , le décret que le comité nous pro- 
pose a deux objets très - distincts , entre lesquels 
je tous demande la division d'abord , il porte 
iur un écrit incendiaire. Ensuite il parle dé vio- 
lences commises et de potences plantées , suivant * 
les conseils de cet perit. Quant au premier points 
les préopinans ont eu raison de dire qu’on pou- 
vait interpréter votre décret d’hier , de manière 
que la poursuite de l'écrit incendiaire serait inter- 
dite , puisque l’ouvrage de M. Marat est le seul 
pour lequel vous n’ayiez pas sursis aux procé- 
dures jusqu’au rapport dont vous avez chargé 
vos comités de constitution et de législation cri- 
minelle. C’est une de plus que j’allègue , pour 
que vous ne donniez pas indéterminétnent celte 
mission à vos comités , par l’expression vague , 

dans 
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«farts le plus court délai possible , comme vous 
l’avez décrété hier , et moins encore sans indiquer 
même aucun désir de célérité, comme on doit 
inférer du décret , tel qu’il se trouve dans votre 
procès-verbal , ou l’expression du plus court délai 
possible est supprimée ; ce dont je me plaignais 
amèrement lorsque vous avez refusé de m’écou- 
ter. C’est pourquoi j’insislç pour que vous fixiez 
un délai dans lequel vos deux comités devront 
vous faire ce rapport , et pour que vous fassiez 
cesser l’état d’impuissance où se trouve la so- 
ciété , de réprimer les écrits qui invitent le peuple 
à la violation des lois , au crime et au renverse- 
ment de la constitution. 

Vous *h’avez pas , messieurs , Un devoir plus 
impérieux que celui qui vous prescrit de lidter 
celte mesuré. Vous ne pouvez vous dissimuler que 
l’art horrible des séditions ne soit infiniment per- 
fectionné , et ne se perfectionne chaque jour. Je 
vous eusse hier exposé les progrès elfrayans et 
honteux de cet art infernal , si j’eusse pu obtenir 
la parole. Je l’eusse fait ce matin , si l’on ne me 
l'eût point ôtée. Vous me l’accordez à présent , 
je remplirai mon devoir. Je ne serai ni moins 
honnête , ni moins intrépide que le vertueux 
Desmeuniers ; et puisqu’on affectait hier de ne le 
point entendre , par cette raison même qu’on l’en- 
tendait fort bien , je serai beaucoup plus clair. 

- Vous avez vu croître, messieurs, l’habileté à 
Tom. XXX V. p 



ta6 nü 3 A or T 1790. 

répandre des motions d’assassinats ; vous avez vis 
commencer six hommes , qui s’entendent , for- 
ment d’abord un petit grouppe , dans lequel un 
d’entre eux pe'rore avec véhémence ; comment 
soixante autres s’amassent au bruit ; comment 
ensuite les six premiers moteurs sc dispersent , et 
vont réformer de place en place d’autres grouppes , 
au milieu des personnes qui , moins serrées , en- 
vironnent le premier ; vous avez vu comment , 
de teins en tems , on ranime l’attention , par le 
passage , l’apparition , quelques mots de harangue 
de quelques plus grands personnages. 

Vous avez eu , il y a peu de jours , un exemple 
de l’excès du désordre que peuvent causer , et 
que causent ainsi quelques scélérats audheieux et 
payés ; vous avez entendu les cris forcenés , par 
lesquels on vous demandait la proscription de 
plusieurs hommes publics , chargés de l’exécution 
de vos loix , avant même qu’ou vous eût rendu 
compte de leur conduite , a\ant qu’ils eussent pn 
se défendre, avant que vous les eussiez jugés. On 
vous disait , dans cette salle , que c’étaient seule- 
ment quarante citoyens qui exprimaient leur pen- 
sée ; et il est possible qu’on n’eût , en effet , dé- 
pensé que quarante écus. Cependant vos huissiers, 
chargés de vos ordres , pour faire cesser ce tu- 
multe , ont entendu la meuace répétée de vous 
apporter les tètes qu’on voulait proscrire. J’ai en- 
tendu le soir un des chefs subalternes , de ces 


Digitized by Google 



Dtr 3 AOUT 1790. 117 

factieux , se vanter , au palais-royal , d’avoir en- 
joint à vos huissiers de vous porter cette réponse , 
et ajouter que les bons citoyens étaient encore à 
teins de suivre son conseil. Tant d’efforts ont été 
impuissans contre votre sagesse , et contre l’activité 
et la valeur de la garde nationale parisienne. 

Un nouveau degré d’adresse , de scélératesse 
et» de noirceur a été déployé. On a porté l’ani- 
mosité populaire sur des objets ' qui touchent le 
peuple de plus prés ; on l’a tournée contre ceux 
qui échangent de l’argent pour des billets. C’était 
une chose que vous aviez prévue , messieurs , et 
qui avait été annoncé plusieurs fois dans celte 
tribune , que , lorsqu’il y aurait une grande quan- 
tité de papier-monnaie , il s’établirait une diffé- 
rence de prix entre l’argent et le papier. Elle existe 
dans tous les pays où l’argent et le papier con- 
courent à la circulation : elle y varie selon l’a bon- 
dànce de l’un et de l’autre. A Amsterdam, on cotte 
tous les jours ce cours à la bourse avec celui des 
changes et des effets publics. Il est simple que les 
gens qui ont des billets , et qui ne peuvent avec 
eux payer ni leurs ouvriers , ni toutes les menues 
dépenses courantes , demandent au petit nombre 
de ceux qui ont encore de l’argent, de vouloir bien 
leur en donner pour leurs billets ; il est tout sim- 
ple que ceux même qui ont de l'argent , n’en 
aient guère dans un tems où les propriétaires , ni 
l’état ne louchent pas leurs revenus , et où le 

P a 
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commerce est privé d’activité , de débit et de ren- 
trées ; il est tout simple que les porteurs de billets 
offrent une prime à ceux qui leur en donnent la 
monnaie eu argent ; il est tout simple encore 
qu’ils regrettent cette prime. Pour la hausser , 
pour rendre l’argent plus rare , en le repoussant 
du marché par les menéccs ; pour décréditer ainsi 
les assignats , qui sont un de vos principaux 
moyens de salut; mais sur -tout pour exciter la 
terreur chez les citoyens honnêtes , et pour met- 
tre réellement dans la main des factieux la vie 
de qui l’on voudrait , on a soulevé contre les jeu- 
nes garçons qui échangeaient l’argent, des per- 
sonnes sans intérêt à la chose , qui ne sont pas 
assez riches pour avoir des billets , qui , peut-être 
n’ont jamais possédé 300 francs dans leur vie* On 
leur a dit: pendez, les marchands d’argent ; et la 
lanterne, dont les avocats-généraux défendent avec 
tant d’ardeur l’homme qui a eu i’odieuse impudence 
de s’en déclarer procureur- général , la lanterne 
a été descendue. Mais ce 11’est-là, messieurs , que 
l’écorce du mal : voici la profondeur de la spécu- 
lation , de l’horreur et de la bassesse. 

u On a dit t Non , il ne faut pus pendre tous 
ceux qui vendent de l’argent ; il ne faut pendre 
que ceux qui ne voudront pas dire où ils le pren- 
nent. Cette opinion une fois- établie , les chefs 
desjséditicux , sans les efforts de ia garde nationale, 
seraient devenus les maîtres de faite périr l'homme 
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'qu’ils auraient voulu. U* avaient combiné de m i- 
nière à sé réserver , dans Paris , le chois des 
citoyens qu’ils immoleraient pour six 'francs. Oui , 
messieurs , il en a coûté au moins cent écus pour 
faire assassiner le malheureux boulanger français , 
choisi , lors de votre arrivée dans cette ville , à 
la porte de votre salle , pour vous montrer de nou- 
veau toute l’étendue de la puissance de ceux qui 
savaient remuer le peuple. Avec la nouvelle raé- 
chanique * sans le brave la Fayette et ses dignes 
soldats , il n’en coûterait plus que six francs , 
pour faire pendre et déchirer l’homme le plus 
illustre , le citoyen le plus irréprochable ,«le pa- 
triote le plus vertueux, il suffirait d’aposter un 
jeune homme qui offrirait de l’argent contre des 
billets , qu’on menacerait du fatal réverbère , et 
qui , demandant grâce , dirait qu ’il prend l’argent 
chez M. UN TKL , en tel lieu. Sur cette dénonciation 
dictée et payée d’avance , le feu serait dans les mai- 
sons et les tètes joncheraient les rues. On a saisi , 
pour exciter cette fermentation , le tems des élec- 
tions municipales ; parce qu’on espérait , ou trou- 
ver alors une moindre résistance , si le maire et 
le commandant , tenant plus à leur place qu’à 
leur devoir , s'en laissaient imposer , 'ou les dé- 
populariser et leur en substituer de moins ver- 
tueux ; si , pressés par la circonstance , ils ordon- 
naient à l’armée nationale , de repousser le crime 
par la force. La bonté du peuple de Paris a 
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résisté aux insinuations des factieux du premier' 
ordre J et aux exemples de ceux du dernier rang. 
La vigilance et le courage de' la garde citoyenne 
ont contenu les excès de ceux-ci ; mais le ieu 
couve , brûle encore , et il ne faudrait qu’un léger 
instant de négligence , pour que , sans cesse attisé 
par les écrits séditieux , il ne produisit d’afi’reux 
ravages, 

» Ce que Uon vous a dit hier , à ce sujet , était 
totalement dénué de raison. On a cherché à 
brouiller vos idées , en argumentant , sous votre 
constitution , comme on aurait pu faire , sous celle 
que vôus avez anéantie , en supposant qu’il était 
encore des cas qui rendraient l’insurrection tolé- 
rable , et cherchant , à cet effet , des exemples 
dans les teins passés. Quelles sont les lois au- 
jourd’hui , messieurs ? Celles que vous avez faites 
Ou maintenues. Quelle est la constitution ? Celle 
que vous avez décrétée , que le roi a acceptée , 
que tous les braves et tous les patriotes de la 
France ont jurée avec vous. Comment pouvez- 
vous laisser dire qu’il pourrait être bon qu’on 

excitât des insurrections contre elles ? Vous êtes 
• 4 

les législateurs assemblés ; vous avez décrété que 
)a France aurait une législature permanente, Quelle 
est la chose permise vis-à-vis du pouvoir législatif 
en plein et perpétuel exercice ? Des pétitions. Vous 
devez les admettre toutes , et vous n’en repoussez 
aucune ; mais nulle pétition ne doit être faite par 
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forme d’insurrecliou , ni à main armée ; car alors, 
elle est sédition , rébellion , révolte : et si vous 
les tolériez , ce serait alors que vous ne pourriez 
maintenir votre constitution , et que vous auriez 
une contre-révolution tous les quinze'jours. C’est 
contre les insurrections , contre les pétitions à main 
armée , que vous avez t fait vingt décrets et que 
vous avez établi la loi martiale. Que voulaient 
donc les gens qui protègent les écrits incendiaires ? ' 
Ils violent vos lois , en excitant à les violer. Ils 
ne sont pas les amis de la constitution ; ils blasphè- 
ment ce nom , s’ils l’usurpent. Ce sont des despo- 
tes qui , s’étant créés par séduction et par argent 
une armée indisciplinée , mais redoutable , veu- 
lent conserver leur empire ; et au risque de perdre 
votre constitution , votre liberté , notre commune 
patrie , veulent prolonger , entre leurs mains , le 
pouvoir de faire trembler tous les hommes de 
bien qui résisteront à leurs complots. 

* J’en connais cependant un grand nombre, dont 
l’estime et 1 amitié m’encouragent ici , et qui ne 
trembleront jamais. C’est en leur nom j connue 
au inien , que je vous demande de décréter , que 
.dans un délai que vous fixerez , vos deux comités 
vous présentent le projet de loi par lequel vous 
enlèverez aux factions l’arme des libelles. Un mem- 
bre du comité de constitution nous a dit, diman- 
che , à la tribune , qu’il ne fallait que deux jours 
pour ce travail. Ces deux jours sont écoulés : doa- 
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nez-en quatre encore ; indiquez , pour que le pro- 
jet si nécessaire , dont vous avez ordonné la ré- 
daction , vous soit proposé. Voilà , messieurs , les 
vérités et les idées que j’avais à soumettre à votre 
considération pour la partie du décret qui eon- 
cerne les écrits séditieux. Quant aux actes de vio- 
lence , aux rebellions effectives , aux gibets élevés 
contre ceux qui obéiraient à vos décrets , vous avez 
déjà décidé que ces crimes seraient poursuivis par 
les juges ordinaires : référez-vous à votre décret ; 
c’est le cours d’une justice que vous avez établie. 
Mais je reviens à vous dire que celle qui n’est pas 
encore établie , est, s’il est possible , encore plus 
importante; et je termine par la motion expresse 
que vos deux comités soient chargés , conformé- 
ment à votre décret d’hier , de vous offrir , sa- 
medi , les moyens d'exécuter votre décret du 5 1 
juillet. Il faut enfin mettre un terme à ce c^hos 
d’horreurs et d’anarchie : il est tems que le bruit . 
scandaleux et funeste des libelles qu’on peut re- 
garder comme les tambours du meurtre et de 
l’iucendie , soit couvert par la voix puissante de 
ÏOire raison et de votre patriotisme, n 

M. Foucault. Dans le Périgord , ma province , 

. les mais, qui avaient été plantés , ces signes d’in- 
surrection , dont on voulait faire des potences , 
existent toujours. 

M. Eslourmel. En Lorraine , on brûle de nou- 
veau les château*. 
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M. le rapporteur du comité des recherches. J’ou- 
bliais de vous dire que des hommes courent les 
campagnes , en criant : Voici le grand décret 
qui défend de payer les dîmes et les champarts, 
11 faut que les dîinès soient mentionnées dans le 
décret que vous rendrez. 

Le projet de décret , présenté par M. Regnaud , 
est mis aux voix , et adopté en ces termes : 

« L’assemblée nationale , après avoir entendu 
son comité des recherches , décrète que le prési- 
dent se retirera , dans le jour , pardevers le roi , 
pour prier sa majesté de donner les ordres les 
plus précis et les plus prompts , pour que , dans 
l’étendue du royaume , et en particulier dans le 
département du Loiret , les tribunaux poursuivent 
et punissent , avec toute la sévérité des lois , tous 
ceux qui ,• au mépris des décrets de l’assemblée 
nationale et des droits sacrés de la propriété , s’op- 
posent , de quelque manière que ce soit , par 
violences , voies de fait , menaces ou autrement , 
aux paiemens des dîmes de cette année et des 
droits de champarts , agriers , et tous autres 
ci-devant seigneuriaux qui n’ont point été suppri- 
més sans indemnité ; ainsi que des rentes et cen- 
sives en nature ou en argent , que sa majesté sera 
également priée de donner des ordres pour que 
les municipalités fassent détruire toutes les mar- 
ques d'insurrection et de sédition , de quelque 
nature qu’elles soient. » 
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M. Dupont lit un projet de décret qui est 
adopté ainsi qu’il suit : * 

** L’assemblée nationale décrète que son co- * 
mité de constitution , et sou comité de jurispru- . 
dence criminelle, lni feront, à l’ouverture de la 
séance de samedi soir , et conformément à son 
décret d’hier , leur rapport sur les moyens d’exé- 
cuter son décret du 5 i juillet, concernant les 
délits qui peuvent être commis par la voie de 
l’impression. » 

Suite de la discussion sur l’ordre 

JUDICIAIRE. 

t 

. Des juges et appel, 

M. Chabroux. A la séance du 27 du mois do 
juillet , on a présenté un article additionnel , qui 
avait pour objet d’autoriser tout intervenant ou 
appelé en garantie en cause d’appel , à décliner 
le tribunal choisi par les parties. Vous avez ajourné 
cet article. Le comité a pensé qu’en adoptant cet 
article, ce serait anéantir celui par lequel vous 
avez laissé aux parties le choix du tribunal d’ap- 
pel ; ce serait donner le moyen d’éloigner le ju- 
gement de l’affaire, en faisant intervenir une par- 
tie tierce , qui n’aurait aucun intérêt dans la con- 
testation , ou d’enlever- la connaissance de l’appel 
à un tribunal qui aurait obtenu la confiance des 
parties intéressées. Autrefois la partie tierce était 
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obligée de suivre le tribunal saisi , parce que la 
loi avait désigné ce tribunal. Quand deux par- 
ties , en vertu de la loi , auront choisi un tribu- 
nal , la partie tierce sera obligée de suivre le 
tribunal également indiqué par la loi. Ainsi , dans 
le nouvel ordre de choses , on ne change rien 
aux usages concernant les tierces parties. Nous 
connaissons deux sortes de parties tierces, celles 
qui interviennent , et celles qui sont évoquées ou 
appelées en garantie. A l’égard des parties qui 
interviennent , tout dépend d’elles ; leur sort est 
dans leurs mains. Si elles ne sont pas venues en 
première instance ; elles avaient le droit de se 
présenter : si le tribunal en dernier ressort no 
leur convient pas , elles sont maîtresses de s’en 
abstenir. Je dis maîtresses , parce que le juge- 
ment même , rendu saus elles , conserve encore 
leur droit : car si deux parties se disputaient la 
propriété d’un tiers , les droits de ce tiers ne 
seraient pas périmés par ce jugement. Quant aux 
parties appelées en garantie , l’objet est de faire 
cesser l’éviction , ou de dédommager de l’éviction , 
si elle a eu lieu. La garantie doit agir dés le prin- 
cipe , et dénoncer au garant la première demande 
qui tend à l’éviction , si non il a pris sur lui tous 
les événemens . . . . Un jugement étant intervenu 
et ayant prononcé l’éviction , il ne doit plus lui 
être permis d'appeler son garant : en effet , si 
en instance d’appel ou peut exercer la garantie, 
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il esc certain qu’on prive le garant des deux de- 
grés de juridiction que vous avez institués : d’ail- 
leurs , quand un jugement est intervenu , l'action 
en garantie n’est pas périmée ; elle peut faire 
l’objet d’une instance particulière. Ainsi , l’utilité 
de l’article additionnel est absolument nulle : en 
le rejettent, vous consacrerez le principe sage , 
qu’en cause d’appel , les garanties doivent être dé- 
fendues. 

M. Goupil. L’ordonnance de 1667 , indique pré- 
cisément que sur l’appel , il ne doit pas y avoir 
d’instance en garantie. Il me semble important 
d’établir ce principe par un décret particulier , que 
je propose en ces termes. « Il ne pourra être 
fait sur l’appel pour raison de garantie , assistance 
en cause, ou déclaration de jugement commun, 
aucune évocation d’une personne qui n’était pas 
en cause en première instance. 

On fait lecture du troisième des articles pro- 
posé par le comité de constitution , ensuite du 
décret du uô juillet dernier. 

M. Brillat-Savarin. Je vais proposer un article 
qui rendra inutiles l’article III et tous les autres. 

' Par le premier de ceux qui ont été décrétés , 
vous avez fait participer tous les tribunaux à la 
puissance réformatrice. Par le second , vous avez 
donné une grande latitude au choix des parties. 
Il me semble qu’ainsi vous avez fait tout le bien 
que vous pouviez attendre du système de M. Clift- 
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brous. L article IV et l’article V portent 1 « que les 
parties, quand elles ne s’accorderont pas, choisiront 
entre sept tribunaux , dont l’un au moins sera hors 
du département. Ainsi , quoique tous ayez voulu 
rapprocher les tribunaux des justiciables, il arrivera 
souvent que ces derniers seront obligés d’aller cher- 
cher très-loin la justice ; car il y a beaucoup de 
départemèns qui ne sont composés que de qua- 
tre districts. L’article VII présente une récusation 
«le tribunaux ; mais je ne vois pas de récusation 
de juges. Les articles VIII, IX et X donneront 
lieu à beaucoup de procès intermédiaires pour sa- 
voir dans quel tribunal l’appel doit être porté. Dans 
l’un , il est dit : que s’il y a plusieurs appelans 
ou intimés consors , qui ont eu les méme9 défen- 
seurs , ils s’accorderont pour proposer leurs récu- 
sations. L’article suivant statue sur la manière dont 
les parties qui auront des intérêts divers , pré- 
senteront leurs récusations. L’autre article établit 
les délais dans lesquels se feront les- exclusions et 
les significations de l’appel. On préviendrait une 
guerre de sommation et d’écrits, qui serait toute en- 
tière au profit des praticiens et au désavantage des 
parties, en adoptant un article conçu en ces termes: 
« faute par les parties de s’accorder sur le choix du 
tribunal, sous quinzaine après la signification de l’ap- 
pel , ledit appel* sera porté circulairement à l'un des 
tribunaux du département, suivant le tableau qui 
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sera dressé et annexé sous le coutre-scet de lâ 

présente. « 

M. Mou gins. Ce 11’est point ainsi qu’on peut 
écarter des articles dans lesquels il existe une sa- 
gesse de vues qui ne saurait être contestée. 

M. Pierre Dèdclay. Un des grands 'avantages 
du système que vous avez adopté , c’est d’établir 
de district à district , de département à départe- 
ment , des liens , des rapports , un esprit géné- 
ral qui unit , d’une manière salutaire , toutes les 
parties de l’empire et qu’on ne saurait trop main- 
tenir. Cette grande vue politique de Chabroux doit 
être suivie. Quant aux cas où les parties ne pour- 
raient pas s’accorder sur le choix du tribunal , les 
articles suivans les ont prévus avec sagesse. 

M. Rewbel. Les localités de l’empire s’opposent 
à l’exécution de l’article qui présente , aux choix 
des parties , sept tribunaux les plus voisius du 
tribunal de première instance. Le district du Haut- 
Rhin n’est qu’une langue de terre qui se trouve 
entre le Rhin et les Vosges. Il n’a què trois dis- 
tricts voisins ; pour en trouver quatre autres , il 
faudra parcourir en longueur une étendue de 40 
lieues. Je propose un amendement de fixer à 5 
ou à 7 au plus , le nombre des tribunaux parmi 
lesquels ou pourra choisir. 

M. Prieur. D’après l’organisation nouvelle , tou- 
tes les personnes employées à l’administration, se- 


Digitized by Google 



DU 3 AOÛT 1790. 23 g 

rôtit animées d’une émulation qui tiendra au bien 
général ; sous ce point de vue , M. Chabroux rem- 
plit tous les désirs de l’assemblée. Je demande 
qu’on aille aux voix. 

Cette demande est fortement appuyée. 

M. Régnier. Suivant le projet de ceux qui com- 
battent M. Chabroux , les parties seraient obligées 
de s’en teuir à un tribunal déterminé. Ce projet 
s’oppose absolument à ce que ce soit la confiance 
des parties qui désigne le tribunal. Celui de M. 
Chabroux se concilie avec la liberté, avec l’inté- 
rél des parties , avec le décret que vous avez 
rendu ; il n’y a donc pas à délibérer sur les 
amendemens qui vous sont proposés. 

La discussion est fermée. 

Les amendemens sont écartés par la question 
préalable , et les articles suivans décrétés sans 
autre discussion. 

« III. Si les parties ne peuvent s’accorder pour 
le choix d’un tribunal , il sera déterminé selon 
les formes ci-après prescrites. 

n Art. IV. Le directoire de chaque district 
'proposera un tableau des sept tribuuaux les plus 
voisins du district , lequel tableau sera rapporté 
à l’assemblée nationale, revu par elle, arrêté, 
et eusuite déposé au greffe et aûiohé dans l’au-t 
ditoire.. 
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n V. L’un des sept tribunaux , au moins , sefft 
choisi hors du département. 

t, VI. Lorsqu’il n’y aura que deux parties , l’ap-» 
pelant pourra -exclure péremptoirement , et sans 
en donner aucun motif, trois des sept tribunaux 
composant le tableau. 

» VIÎ. Il sera libre à l'intimé de proposer une 
semblable exclusion de trois des tribunaux com-* 
posant le tableau. 

» Vlü. S’il y a plusieurs appelans ou plusieurs 
intimés consors , ou qui aient eu en première 
instance les mêmes défenseurs , ils seront respeo 
rivement" tenus de se réunir et de s’accorder, ainsi 
qu'ils aviseront, pour proposer leurs exclusions, n 
On fait lecture de l’article IX, coucue en ces 
termes 

« IX. Lorsqu’il y aura en première iustance 
trois parties ayant des intérêts divers et de dé- 
fenses séparément , chacune d’elles pourra exclure 
seulement deux des sept tribunaux du tableau ; 
et s'il y a plus de trois parties divisées d’intérêts 
et de défenses , chacune d’elles exclura seulement 
l’un des sept tribunaux. » 

M. Saint-Martin. Je demande ce qui arrivera 
lorsqu’il y aura plus de sept parties. 

M. Chabroux. L’expéri.ence démontre que c'est 
par extraordinaire qu’il y a trois ou quatre par- 
ties dans la même cause , et qu’il est presque im- 
possible 
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possible qu’il y en ait davantage. On cite autour 
de moi les instances d’ordre et de distribution: 
elles sont , en elTet , les plus susceptibles de la mul- 
tiplicité des parties ; mais il est facile d’aperfe- 
voir que quand il y aura appel , la division des 
intérêts sera peu étendue. Dans l’appel du juge- 
ment , il y a un intérêt commun de la part de 
ceux qui prétendent devoir être placés dans ua 
ordre antérieur à ceux qui l’ont été avant eux. 

M. le Grand. Dans l’ordre naturel des choses , 
quand les sept tribunaux seront récusés , à qui 
s’adressera-t-on ? 

M. Cochard. Les successions , lès hypothèques , 
les distributiops et nantissemens de deniers , pré- 
senteront un grand nombre de parties qui pour- 
ront chacune avoir un intérêt direct à la réfor- 
mation du jugement. Il en sera de même des 
faillites et banqueroutes, des divisions de socié- 
tés , des successions , etc. quelle marche tiendront 
les parties quand leur nombre excédera le nom- 
bre sept ? 

M. Pierre Dédelay. Il se présente trois moyens. 
Premièrement , que le tribunal qui aura éprouvé 
le moins de récusations sur sept , sera choisi. 
a.° Que le sort en décidera. 3.° Que les parties 
réunies au greffe , soit par elles , soit par leur» 
procureurs fondés , choisiront , à la pluralité , le 
tribunal qui leur conviendra. 

Tom. XXXV. Q 
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Al. Alartineau. Je demande le renvoi au ccw 

mité de constitution. 

- / 

Ai. C/uibroux. Nous avions bien pensé aux diffi- 
cultés qui s’élèvent; et un moyen s'était présenté ; 
il consistait à faire un tableau de supplément au- 
dessus de sept , de manière qu’il y aurait tou- 
jours eu un tribunal qui aurait survécu aux récla- 
mations des parties. Par exemple , dans le cas 
où il se trouverait sept parties , le directoire de 
district indiquerait un huitième tribunal , s’il y 
en avait huit ; il en indiquerait un neuvième , etc. 
A 11 surplus , j’assure que le cas prévu n’arrivera 
jamais. 

L’assemblée ordonne le renvoi de l’article IX 
au comité de constitution. 

Ai. Thouret. Je prie l'assemblée de ne pas 
considérer le renvoi au comité comme irrévoca- 
Lie. Il ne servirait qu’à retarder un travail qu’il est 
important d’accélérer. Il y a deux parties dans 
l’article : la première ne peut faire aucune diffi- 
culté. La seconde est contestée. 11 y a un moyen 
très-simple de trancher la difficulté : lorsqu’il y 
aura plus de parties que de .tribunaux , l’appe- 
lant ou la partie qui voudra aller en avant , pré- 
sentera sa requête au directoire , auquel vous 
donnerez le droit d’augmenter le nombre de ses 
tribunaux, d’un nombre de tribunaux égal à ce- 
lui des parties excédant six. Ainsi , chaque parti* 
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fexerCera son exclusion , et l’autre aura un tribu-* 
nal pour juger. 

M. Moreau. Il me paraît plus convenable de 
former un tableau de supplément, pour ne pas 
laisser aux directeires la liberté de désigner à 
leur gré un tribunal. 

M. Thouret lit un article qui est décrété en 
ces termes : 

Art. IX. “ Lorsqu’il y aura eu en première ins- 
tance trois parties ayant 'des intérêts divers et 
défendues séparément , chacune d’elles pourra ex- 
clure seulement deux des sept tribunaux du ta- 
bleau. Si le nombre des parties est au-desSus dé 
trois jusqu’à six , chacune d’elles excluera seule- 
ment l’un des sept tribunaux ; et lorsqu’il y aura 
plus de six parties , l’appelant s’adressera au di- 
rectoire du district, qui fera un tableau du sup- 
plément d’autant de nouveaux tribunaux des dis- 
tricts les plus voisins qu’il y ‘ aura de parties au* 
desjus du nombre six. » . 

Les article» snivans sont décrétés presque sans 
discussion. 

Article X. « L’appelant proposera dans sort 
acte d’appel l’exclusion qui lui est permise , et 
les autres parties seront tenues de proposer les 
leurs par acte au greffe , signées d’elles on de leurs 
procureurs spécialement fondés, dans la huitaine 
franche après la signification qui leur aura été 
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faite de l’appel ; et à l’égard de celles dont le 
domicile sera à la distance de plus de 30 lieues , 
le délai sera augmenté d’un jour pour dix lieues. » 

XI. •< Aucunes exclusions ne seront reçues de 
la part de l’appelant après l’acte d’appel , ni de 
la part des autres parties , après le délai prescrit 
dans l’acte précédent. » 

XII. « Lorsque les parties auront proposé leurs 
exclusions , si , des sept tribunaux du tableau, il n’en 
reste qu’un qui n’ait pas été récusé , la connais- 
sance de l’appel lui sera dévolue, n 

XIII. “ Si les parties négligent d’user de leur 
faculté d'exclure en tout ou en partie , ou si , eu 
égard au nombre des parties , les exclusions n’at» 
teignent pas six des sept tribunaux du tableau , 
le choix de l'un des tribunaux non exclus appar- 
tiendra à celle des parties qui ajournera la pre- 
mière au tribunal d’appel ; et en cas de concours 
de date, l’ajournement de l’appelant prévaudra. » 

Un de MM. les secrétaires fait lecture du bul- 
letin de la santé du roi. — « La fluxion du roi 
se dissipe à vue d’œil ; il est sorti ce matin un 
peu de matière louable du fond de l’abcès ; il 
subsiste encore un bourlet qui se dissipera bien- 
tôt. Le roi a eu hier , vers le milieu du jour , 
un saignement de nez assez fort. L’état des en- 
trailles est aussi meilleur ; le petit-lait a opéré 
avec succès , et nous en continuons l’usage. Sa 
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majesté prendra incessamment une première mé- 
decine. A S.-Cloud , le 3 août 1790. Signés , Le 
Monnier , Vic-D’Azir , Laservollf- 

On lit une lettre de M. Montmorin à M. le 
président : en voici l’extrait. J — Paris, ce 3 août; 
Sa majesté m’a ordonné d’instruire l’assemblée 
qu’un courrier venant de Madrid , et allant à Lon- 
dres , a apporté copie d’une déclaration de l’Es- 
pagne , et de la signature de l’Angleterre. Il y 
a lieu du croire que ces dispositions pacifiques 
apporteront du changement aux arméniens que 
fait l’Angleterre , et dont hier j’ai instruit l’as- 
semblée. ( 11 s’élève beaucoup d'applaudissemens.) 

A céue lettre sont jointes deux pièces dont voici 
la substance. 

Déclaration de la cour de Madrid. — Du a 4 
juillet. — Sa majesté britannique s’étant plaint de 
la capture de certains vaisseaux appartenant ir-sfèj 
sujets , faite dans la Baie de Nootka , le soussigné * 
conseiller , premier secrétaire d’état et ministre de 
sa majesté catholique , déclare , au nom , et par 
Ordre de son maître, que sa majesté catholique est 
disposée à donner satisfaction de l’injure dont sé 
plaint sa majesté britannique , bien assurée qù’il 
en serait fait de même en pareil cas , et à la 
restitution entière des bàtiinens arrêtés : s'engage,’ 
en oatre, *à indemniser les parties lésées , bien en- 
tendu que la présente déclaratiou ne pourra rien 



o46 DU 3 AOÛT 1790 . 

préjuger sur les établissemens que les sujets de 
sa majesté britannique pourraient prétendre for* 
^ner dans ladite Baie de Nootka. Signé , le comta 
de Florida Blanc a. 

r 

. Contre-déclaration, —y a 4 juillet, —r Sa majesté 
catholique ayant déclaré qu’elle était prête , etc,.. 

Le soussigné , ambassadeur de sa majesté britan- 
nique , accepte ladite déclaration , au nom et par 
Ordre, du roi maître ; déclare que sa majesté bri- 
tannique regardera cette déclarationavec l’exécution 
de la ; restitution et des indemnités qui y sont 
mentionnées comme une suffisante satisfaction, 
bien entendu qu’il n'en résultera ni exclusion , ni 
préjudice à tout établissement que ses sujets vou- 
draient faire dans ladite Baie de Nootka, Signé, 
Fizhf.rbf.r. 

. • # • . * ’ V ' 

Un 4 e MM. les seceétaires fait lecture d’une 
lettre adressée par M. Bailly à M. le président., * 
du 3 août. — « La ville de- Paris vient de me 
pommer définitivement chef de la municipalité. 

( U ne grande partie de l’assemblée applaudit à 
plusieurs reprises. ) Je sais que ce sout les bontés 
don^ l’assemblée nationale a bien .voblu m’hono- 
rer , qui ont déterminé ces marques de l’estime 
et de la confiance de mes concitoyens si vous 
çroyez à propos de faire part à l'assemblée de 
ma nomination , j’espère quelle voudra -bien per- 
rneurG que je lui fasse hommage dp cette flon.- 
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velîe promotion, et que je rapporte aibsi .à sa 
source l'honneur que je reçois. » (On applaudit 
de nouveau.) 

La séance est levée à trois heures. 

\ t . 
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t 

M. . . , déjrnté de Besançon , annonce qu’il est 
chargé par la municipalité de cette ville de lire 
une lettre portant dénonciation d’un écrit incen- 
diaire répandu dans l'armée , ayant pour litre : 
« lettre écrite par M. A. . . . de L. ... à ses 
correspondans , dans les différentes garnisons du 
royaume , et trouvée parmi les indices recueillis’ 
à Ferginan , par M. le V. ... de M. . , sur 

les auteurs de l’insurrection du régiment de T.... , 
avec celte épigraphe : 

Soldats ! voici la main qui mettait Rome en cendre. 

M. . . . fait lecture, de cette lettre. 

“ Nous déférons , par votre organe , à l’assem- 
blée nationale , l’écrit incendiaire dont vous trou- 
verez ci - joint le seul exemplaire qui nous soit 
parvenu. Nous avons été informés néanmoins qu’il 
a été adressé un grand nombre d’exemplaires de 
cet écrit à Besançon , particuliérement au corps 
4 ’ 0 die i ers du régiment de Metz , artillerie. Les 
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officiers de mérite , si improprement qualifies de 
fortune de ce corps , indignement injuriés et ça- 
loutuiés par cet écrit, sont venus à notre séance 
de ce malin en porter les plaintes les plus amères.- 
Ils ont réitéré, avec tout le pathétique de la vé- 
rité , les assurances de leur attachement à leurs 
devoirs et aux règles de la subordination , de leur 
amour pour notre bon roi , de leur fidélité à la 
constifbiion ; la protestation également ferme et 
touchante qu’ils ont faite entre nos mains n’a rien 
ajouté aux sentimens de vénération dont nous 
sommes pénétrés pour ces dignes et respectables 
citoyens , qui ne doivent l’ctat honorable dont ils 
jouissent, qu'à eux -memes, c’est-à-dire , à la, 
conduite sage et incorruptible que toujours Us ont 
tenue. Ils se proposent , par le courrier de lundi 
prochain , de faire à l’assemblée nationale une 
adresse expressive des sentimens dont ils sont pé- 
nétrés , ainsi que de leur mépris et de leur in- 
dignation pour un écrit éphémère et scandaleux , • 
faux dans ses principes et dans ses conséquences , 
méchamment, et mal -adroitement attribué à un 
citoyen justement révéré par son patriotisme et 
son amour pour le bien. Les maires et officiers 
municipaux de Besancon. Signé , B A NI , secré- 
taire-greffier. 

M. Alexandre Lameth. J’avais déjà eu connais- 
sance de l’écrit qui vous est dénoncé , par l’envoi 
qui m’en a été fait par plusieurs régimens , qui 
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m’ont assuré , qu’ils étaient loin de m’en croire 
l’auteur. Il y a long-tems que, par mon silence ab- 
solu sur les lâches calomnies dont on inonde 
chaque jour la capitale et les provinces , j’ai prouvé 
mon profond mépris pour ces libelles , pour ceux 
qui les font faire. Je ne ferai qu’une réponse à 
celui-ci , qui a été répandu avec profusion dans 
l’armée. C’est en faisant imprimer les lettres que 
j'ai été dans le cas de répoudre , soit aux sous- 
officiers de la garnison de Lille , soit aux adju- 
dans de l’armée , soit à quelques régimcns qui 
xn’ouf témoigné de la bienveillance sur mou opi- 
nion relative à la constitution militaire. On verra 
dans ces lettres l’expression de mes sentitnens ; 
eiles sont, les seules que j’aie écrites à l’armée , et 
je délie qui que ce soit d’en produire d’autres. 

Un membre demande que cet écrit soit renvoyé 
au comité des recbeches. 

M. Alexandre Lameth. Je ne provoquais 'que 
votre mépris sur cette lettre ; mais comme les 
hommes à qui elle a été envoyée , pourraient être 
induits en erreur , et qu’il est» important de con- 
naître ceux qui cherchent à égarer l’armée , je me 
joins à la demande qui est faite , que celte lettt® 
soit renvoyée au comité des recherches. i i 
La motion est adoptée. , 

M. V-oidél , au nçm du cai&ilé des recherches. 
Un agent d’une pelile ville ayant acheté • au 
marché , du village de. J^epauûer , le 16 juillet der- 
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nier , une quantité peu considérable de blé , a été 
arrêté par le peuple , et aurait perdu la vie , sans 
le secours de la garde nationale de Carcassonne , 
et les sages mesures prises par la municipalité do 
cette ville. Plusieurs paysans sont détenus comme 
coupables d'avoir excité ceue émeute. - -• . 

Le comité des recherches propose un décret , 
qui est adopté en ces termes : 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu 
son comité des' -recherches , décrète que le pré- 
sidial de Carcassonne , suivra , sur les deruier.s 
erremens, la procédure instruite par le prévôt de 
ladite ville , contre les auteurs , fauteurs et com- 
plices de l’émeute arrivée au village de Penautier, 
le 16 juillet dernier , contre la libre circulation 
des grains ; et sera le jugement rendu, jeu dernier 
ressort , par le présidial. 

» L’assemblée charge son président de té- 
moigner sa satisfaction à la municipalité de Car- 
cassonne. » 

M. Chassey présente , au nom du comité ecclé- 
siastique , des articles additionnels et explicatifs 
du décret du a4 juillet dernier , sur la traitement 
du clergé actuel. — < Après une légère discussion , 
ils sont adoptés eu ces termes : 

Art. I." s Le traitement des vicaires des villes , 
pour la présente année , sera , outre leur casuel , 
de la même somme qu'ils sont en usage de rece- 
voir , et dans ie cas oh celle somme réunie à 
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Jeur casuel , ne leur produirait pas celle de 700 
{ivres , ce qui s’en manquera leur sera payé, dans- 
les six premiers mqis de l’année «791. 

II. * La diminution des revenus attachés aux 
bénéfices , qui proviendra de l’augmeutation rap- 
pelée dans l’article XXIV , du décret des portions 
congrues , faites en faveur des curés , jusqu’il 
concurrence de 5oo livres , et en faveur, 4 es vi- 
caires , jusqu’à concurrence de 55o livres , ainsi 
que la diminution qui résultera des droits sup-t 
primés sans indemnité , seront l’une et l’autre sup- 
portées , tant par les pensionnaires d’un bénéfice 
pon tombé aux économats , que par le titulaire,, 
proportionnellement à la quotité de ce que cha- 
cun retirait dudit béaéfice. 

. III. » La réduction qui sera faite par le retran-r 
chement des droits supprimés sans indemnité ne 
pourra , de même que celle résultant de l’augraen- 
taiien ci-dessus des portions congrues , opérer la 
diminution du traitement des titulaires actuels , ni 
des pensions , au-dessous du minimum fixé pour 
fhaque espèce de bénéfice. 

{V. » Les évêques. et les curés qui auraient été 
pourvus à compter du premier janvier 1790 , 
jusqu’au jour de la publication du décret du 13 
juillet dernier , sur l’organisation du clergé , n’au- 
ront d’autre traitement que celui attribué à cha- 
que espèce d’office gar ledit décret. 

V » A l’égard des titulaires des autres espèces 
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de bénéfices de collaiion laïcale , qui auraient été 
pourvus dans le même intervalle de teins , autre- 
ment que par voie de permutation des bénéfices 
qu’ils possédaient avant le premier juin 1 790 , 
ils n'auront d’autre traitement que celui fixé par 
l’article X du décret du 34 juillet dernier, sans 
que le maximum puisse s’élever au-delà de 3000 
liv. ; quant à ceux qui auraient été pourvus pen- 
dant ledit tems par voie de permutation de bénéfi- 
. ces du genre ci-dessus , qu’ils possédaient avant 
le premier janvier 1790, la maximum de leur 
traitement pourra s’élever , suivant l’article X du 
même décret , à la somme de 6,000 liv. 

VI. * Les bénéficiers , dont les revenus anciens 
auraient pu augmenter en conséquence d’unions 

légitimes et consommées , mais dont l’effet est 

» m 

suspendu en tout ou en partie , parla jouissance 
viagère des titulaires dont les bénéfices ont été 
supprimés ou réunis , recevront , au décès des- 
dits titulaires , une augmentation de traitement 
proportionnée à ladite jouissance , sans que cette 
augmentation puisse porter 1 e maximum au-delà 
du taux déterminé pour chaque espèce de bé- 
néfice. • • ‘ • • 

’ La séance est levée à dix heures. 

. . û> •. * ■ , 

- • fini * •• 

;• » » * 
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NOUVELLES. 

S v è p e. I 

De Stockholm , le i 3 juillet . — Par le courrier 
arrivé hier de Finlande , nous avons reçu la nou- 
velle fâcheuse que dans un combat qui s’est en- 
gagé la nuit du 3 au 4 de ce mois , entre la 
grande floue , sous les ordres du duc de Suder- 
inaine, et. celle des Russes, la nôtre avait beau- 

«4 * 

coup souffert , et qu’un vent défavorable , plus 
encore que le canon de l’ennemi , avait contri-' 
bué à nous faire perdre 8 ou 10 vaisseaux de 
ligne. Un seul a été pris avec une frégate. Les 
autres ont échoué sur les bas-fonds où ils ont 
été brûlés. On a cependant eu le bonheur de 
sauver les équipages"; 1 4 vaisseaux de ligne et 
quelques frégates sont déjà rentrés dans }e port 
de Svéaborg où l’on attendait le reste de la flotte. 
Le duc de Sudermanie a été légèrement blessé 
à l’épaule , pendant le combat. Nous aurons bien- 
tôt les détails de cette affaire , ainsi que des nou- 
velles ultérieures du roi , que nous savons heu- 
reusement arrivé à Svensksund, depuis le 4 * u 
soir , avec toute la flottille. 
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Extrait d'un bulleltin officiel apporté le 5 1 juillet ; 

par un courrier extraordinaire , à t ambassadeur 

de Suède <1 Paris. 

Le baron de Stiembald , aide-de-camp du roi ; 
parlii le 10, de Svehsksund , a apporté , hier au 
soir , chez Reine , à Ülricsdahi , des nouvelles 
agréables qui ont dissipé nos alarmes sur le sort 
de notre (loue légère. Elle a été attaquée à 
fcwcnsksund , par le prince de Nassau, le 9 dé 
ce mois, à to heures du matin. Le combat dura 
a 4 heures : la vivacité du feu n’a été ralentie que 
depuis minuit jusqu’à deux heures, à cause dé 
la nuit qui était très-obscure. Le lendemain, vers 
les 1 o heures , la victoire s’est entièrement dé- 
cidée pour nous. L’ennemi battu, a pris la fuite 
dans le plus grand désordre. Le roi commandait 
en personne , ayant sous lui le lieutenant-colonel 
de Cronsted. Notre perle ne consiste qu’en un 
Ldemas-firgébor , avec deux chaloupes canonuières 
qui out^ été coulées à Gmd. On a cependant sauvé 
les équipages ; le nombre des officiers et des sol- 
dats tués n’est pas considérable. En attendant les 
détails de cette affaire importante , nous donnons 
un état des bâtimens russes pris ou coulés à fond , 
d’après la relation signée par M. de Cronsted , à 
fnvcnsksund , le 10 de ce mois. 

S Frégates prises, la Catherine, la Constantin a 
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et l'Alexandre , chacune de 58 pièces de canon , 
dont a de a4 livres de balle, ao de 18 livres, 
a de ta livres, et 14 de 6 livres; toutes trois 
encore en état d’être réparées 1 . Idem , le Saint - 
Nicolas coulé à fond. 1 . Idem , la Narie , jetée 
sur des bas-fonds. 9. galères prises , Saint-Péters- 
bourg , Napbd , Ghotépez , Jeadska , Eckapb , 
G ehn , etc. etc. , chacune de 16 piétés de canon , 
dont 1 de 34 livres, 5 de la livres, et*ia de 
'B livres ; toutes également en état d’être réparées, 
a. Idem coulées à fond , Nepba et Inxnhz. 3 . 
Idem , échouées sur des bas fonds , Nbcpc , 
Goctcln et Xuspugi. 1 . grande galère prise , Ne- 
méma-Oder de 18 pièces de canon. 3 Chébtcs 
pris, chacun de 18 pièce* de canon , a peuvent 
être réparées; le troisième est dans un état dé- 
labré. 1 . Brigg. de 5 pièces de canon , échoué 
sur les bas-fonds. 5 Galiottes prises , chacune de 
9 pièces de canon , dont 5 de t8 livres de balle 
et 6 de 8 , toutes encore en état d’être réparées, 
a. Idem coulées à fond. 1. Idem brûlée. 1. Idem 
échouée sur les bas-fonds. i.Ktïke prise, de a 
pièces de canon de ifi livres de balle en état 
d’être réparées. 4 - Cutters pris, dont 3 peuvent 
être réparés, et le quatrième hors d’élat de servir. 
1 . Batterie douante prise de 8 pièces de canon, 
.de 5,0 livres de balle , et en état d’être réparées. 
1. Idem échouée sur les bas-fonds, a. Chaloupes 
.canonnières , chacune de b pièces de canon , dont 
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1 de 14 livres , 1 de 8 livres , et 4 de 3 livres , 
échouées sur les bas-fonds, 3 petites chaloupes 
prises, dont l’une est eu très-mauvais eut. Eu 
tout 44 bâtimens. 

On doit ajouter à ces trophées 4 drapeaux , dont 
a sont du régiment de Kexholm. On ignore encore 
le nombre exact des prisonniers ; niais on croit qu’il 
y a environ 1 10 olliciers et 3000 matelots on sol- 
dats. De ce nombre sont le brigadier de Dcnischew 
et le capitaine de pavillon du prince de Nassau. 


N.° CCXV. 

DU 4 AOUT 1790. 
( a. e année de la Liberté. ) 


ASSEMBLEE NATIONALE. 


SÉANCE DD 4 AOÛT. 

Après la lecture des procès-verbaux , les dé- 
crets suivans , proposés par M. Vernier , au nom 
du comité «des finances , sont 'adoptés. 

« Ouï le rapport du comité des finances , l’as- 
semblée nationale a autorisé les officiers muni- 
cipaux de la ville de Mont-Mcdi à emprunter la 
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somme de 13,000 liv. , à l’eiTet d’acquitter celles 
énoncées dans la délibération prise au conseil-gé- 
néral du a 5 avril dernier , conformément aux 
différentes ordonnances rendues par l’ancien in- 
tendant de Metz , à charge de rembourser ladite 
somme sur les coupes de leurs bois communaux 
qui devaient avoir lieu les années 1788, 1789 et 
1790, lorsqu’ils auront obtenu la permission de 
faire lesdites coupes , et au surplus , à charge de 
rendre compte* 

Sur le rapport fait à l’assemblée nationale des 
refus et même de la coalition des cabaretiers * 
aubergistes ■, bouchers * et autres contribuables 
des villes de Noyon, Ham, Chauny , Saint-Quen- 
tin et paroisses circonvoisines , à l’effet de ne 
point payer les droits dont la perception avait été 
continuée ; refus constaté par la proclamation faite 
à ce sujet, de l’autorité des officiers municipaux, la 
31 jujn i et par les procès-verbaux des 1 et 3 
juillet , ordonne , conformément à ses précédent 
décrets , que les octrois desdi'.es villes continue* 
ront d’être perçus tels et de la même manière 
qu’ils l’étaient en l’année dernière , jusqu'à ce qu’il 
en ait été autrement ordonné ; enjoint spéciale- 
ment aux bouchers , cabaretiers etautres , d’acquitter 
les droits dont il s’agit , même pour les arriérés , 
à peine d’être poursuivit , non-seulement comme 
contribuables , mais encore comme réfractaires aux 
décrets de l’assemblée nationale. .L’assemblée na~ 
Tom. XXX r. R 
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tionale déclare* le présent décret commun à tou» 

lieux où il se trouve des octrois établis. » 

M. Martineau. Le comité de constitution et le 
comité des finances devaient présenter un projet 
de décret pour l’institution des trésoriers de dis- 
trict. Je ne sais pourquoi cet objet est retardé. 
U est cependant très-urgent,. On a déjà dénoncé 
de grands abus an comité des finances: les per- 
ceptions ne se font pas. La négligence des rece- 
veurs-généraux et particuliers est telle que de 
riches particuliers de ma. connaissance sont en 
arrière de trois années pour le paiement de leurs 
impositions. Quand ils se sont présentés pour 
les acquitter , on leur a dit qu'it n’y avait rien 
de pressé. 11 ne faut pas se dissimuler que les 
personnes employées dans l’ancien régime veu- 
lent faire manquer la constitution. Je demande donc 
qu’il soit incessamment présenté un projet de dé- 
cret , par lequel les districts seront autorisés à nom- 
mer un trésorier chargé de la perception de tou- 
tes les impositions. 

jt M. 7 houret. Les décrets rendus sur l'organi- 
sation des corps administratifs renferment des dis- 
positions en vertu desquelles les * districts doivent 
nommer des [trésoriers. Le mode de cette no- 
mination et des fonctions de ces officiers étant 
contenu dans les instructiôns à envoyer à ces cours, 
et ces instructions devant être imprimées et distri- 
buées demain ,. l’objet de M. Martineau est rempli. 

On passe à l’ordre du jour. 
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Suite de la discussion sur l'organisation de 
l’ordre judiciaire. — Des appels. 

M. Thouret. Vous avez réglé le mouvement 
par lequel lés causes d’appel seront portées d’un 
tribunal de district à un autre. Il s’agit actuelle- 
ment de passer^u système moral. Tout le mondé 
Sait que le sang bouillonne dans les veinés de 
celui oui a perdu son procès : on sait aussi que 
les avocats cherchent à rejeter sur l’impéritie dti 
juge la perte d’une cause qu'ils ont mal défen- 
due. Alors le plaideur veut appeler. Nous avons 
, cru qu’il était important de lui , rappeler à chaque 
pas , combien était funeste cette faculté. Voici l'ai* 
ticle que votre comité vous propose. 

Article V. « Aucun appel ne pourra être signi- 
fié , ni avant le délai de huitaine , à dater dit 
jour du jugeaient , ni après l’expiration du mois , 
à dater du jour de la signification du jugement* 
Ces deux termes sont de rigueur, et leur inobser-* 
vation emportera la déchéance de l’appel. En 
conséquence , l’exécution des jugemens qui ne 
seront point exécutoires par provision , demeurera 
suspendue pendant le délai de huitaine. » 

Je dois observer que la substance de cet ar-> 
. ticle appartient à M. l’abbé Sieyes. 

r M. Dufraisse. Cet article me parait injuste i 
les personnes qui seront à l’extrémité du royaume 

R a 
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pourront bien ne pas connaître les jugemens ren- 
dus contre eux. Que sera-ce pour les personne» 
qui en seront sorties ? Que sera-ce quand cet 
éloignement aura pour motif un service public. 

M. Chabroux. Je demande qu'on ajoute après 
ces mots * de la signification du jugement , ceux-ci: 
faite à personne ou à domicile. » . 

M. Moreau. L’ordonnance de 1667 a donc fixe' à 
trois ans le terme définitif de l'appel; mais l’ex- 
périeucc a prouvé qu’il était injuste de fixer des 
limites à ceux qui veulent se pourvoir par la voie 
de l’appel contre des jugemens rendus. 

M. Brillat-Savarin. Je demande que le ternie 
fixé par le comité, ne soit adopté que pour ceux 
qui habiteront le même département : que l'on 
nccorde nu délai de trois mois pour ceux qui , 
quoiqu’absens de leurs départemens , se trouve- 
ront dans le royaume , et qu’oq prenne de» 
précautions pour ceux qui habiteul les colonies. 

M. Martineau. Il y m le plus grand danger à 
fixer une époque pour interpeller appel. Il faut 
garantir ceux qui ont perdu leurs procès , de l’ef- 
fet daugereux de la terrible pratique de souiller 
les significations des jugemens. Je demande que 
l’article soit rejeté. 

M. Eoys appuie la proposition de M. Martineau. 

M. Thouret. L’article a un aperçu défavora- 
ble } car il dimiuue les appels , et sur-tout les 
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mauvais ; mais aussi , il a un jour très-favorable , 
et c’est encore la dimiuulion des appels. Les 
ordonnances et la jurisprudence ont donné de 
la latitude aux appels; mais c’est que l'une et 
l'autre ont été faites par des magistrats de cour 
souveraine , ou inspirées par des suggestions mi- 
nistérielles. Il est juste que le citoyen qui se 
trouve lésé par un jugement, puisse en appeler; 
mais il ne faut pas pour cela ouvrir la porte aux 
abus. L’article est fait pour les jugemens , contra- 
dictoires ; il ne contient pas cette expression , 
parce qu’il est de moi , et qu’en Normandie ces 
jugemens n’ont pas lieu. Afin de concilier toutes 
les opinions , je crois qp’on peut porter le délai 
i deux ou trois mois. 

La priorité est accordée au délai de trois mois, 
et l'article est ainsi décrété : 

« Aucun appel de jugement contradictoire ne 
pourra être signifié , ni avant le délai de hui- 
taine, à compter du jour du jugement, ni après 
l’expiration de trois mois , à dater du jour de la 
signification du jugement, à persoune ou à do- 
micile, Ces deux ternies sont de rigueur. » 

AI. Thouret. Une des plus grandes sources des 
mauvais jugemens , était le vice de leur rédaction : 
il est cependant possible d’y troûver le vrai point 
de la dilficuité jugée , c’est le meilleur moyen de 
forcer les juges à l’examen de la cause. Voici 
l’article qtie le comité vous propos*. 
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« La rédaction des jugemens , tant sur l’appel 
qu'en première instance , contiendra quatre parties 
distinctes ; dans la première , les noms et les 
qualités des parties seront énoncées ; dans la se- 
conde , les questions de fait et de droit qui cons- 
tituent le procès , seront posées avec précision ; 
dans la troisième , le résultat des faits reconnus 
on constatés par l’instruétion , sera exprimé; et 
le* texte de la loi qui aura déterminé le juge- 
ment , sera copié ; la quatrième contiendra Le dis- 
positif du jugement. » 

M. Xhabroux. Nous n’avons pas de loix asseï 
précises pour assujettir , dans un jugement , le 
juge à copier le texte d’une loi ; je demande 
qu’on dise simplement , « et les motifs qui auront 
déterminé le jugement, seront exprimés, n 

L’article est adopté -.vec cet amendemeqt. 

De la forme des élections. 

M. Thouret. Nous allons entrer dans la dis- 
cussion du titre V , intitulé : De la forme des éleo 
fions. Trois questions se présentent d’abord: i<t. 
Les juges seront-ils nommés en chaque district 
par les électeurs de- district , ou seraient-ils nom- 
més par les électeurs de tous les district du dé- 
partement réunis ? a 0 . Les électeurs procéderont- 
ils seuls aux élections , ou pourront-ils s'adjoin- 
dre par élections six administrateurs et six gen* 
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de loi ? 3 .° Les électeurs qui auront été nommés 
administrateurs pourront-ils , en cette première 
qualité , participer à l’élection des juges ? La no- 
mination faite par tous les électeurs du dépar- 
tement* présente cet avantage , que les justiciables 
ne seront jamais jugés que par des juges nommés 
par eux. L’intrigue et la cabale ne présideront 
jamais à des élections faites par la totalité de< 
électeurs des départemens. On ne peut pas m’op- 
poser la difficulté de réunir les électeurs , ni la 
dépense que ce rassemblement pourrait occasiou- 
ner , puisque les élections n’auront lieu que tous 
les six ans. Je demande qu’on discute la première 
des trois questions que j’ai soumises. 

M. Régnault , député de S.-Jean-d' Angely. Les 
élections seront nécessairement mieux faites par 
les seuls électeurs du district ; il est impossibje 
que dans uu département tous les citoyens se 
connaissent , et il arriverait qu’on serait obligé de 
donner sa voix à des gens dont on connaîtrait 
à peine les noms , mais qui seraient désignés 
par telle ou telle personne de sa connaissance. 
Un autre inconvénient, est celui de faire attendre 
les électeurs dans le chef-lieu du département, 
jusqu’au moment où les citoyens appelés à la re- 
doutable fonction de juger leurs semblables , au- 
raient envoyé leur acceptation. Je demaude en 
conséquence que l’assemblé* décrète [que les juges 
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de chaque district seront nommés par les électeurs 

de chaque district. 

Les trois propositions faites par M. Thouret sont 
successivement décrétées. 

De la form e* des élections. 

* t 

M. Thouret fait lecture de tous les articles sur 
la forme des élections. 

Art. I er . «• Pour procéder - à la nomination des 
juges de district , les électeurs du district convoqués 
par le procureur-syndic , nommeront les juges du 
tribunal du district au scrutiu individuel et à la 
pluralité absolue des suffrages : ils se réuniront [à 
«et effet dans la ville qui sera désignée pour l’élection, 
et au jour qui aura été désigné et publié par le 
procureur-syndic du district, quinze jours d’avance, 

II. » Lorsqu’il s’agira de renouveler les juges , 
après le terme de six ans , les électeurs seront 
Convoqués quatre mois avant l’expiration de la 
fixiéme année ; de manière que toutes les éleci 
lions puissent être faites , et les procès-verbaux 
présentés au roi , deux mois avant la fin de celte 
dixième année. 

III, n Si , par quelque événement que ce puisse 
être, le renouvellement des juges d’uu tribunal se 
trouvait retardé au-delà de six ans , les juges en 
fxercice seront tenus de continuer leurs fonction# 
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jugqu’à ce que leurs successeurs puissent entrer 

«n activité. » 

» • 

Ces articles sont adoptés. 

De t installation des juges. 

M. Tbouret fait lecture des articles du titre VI 
sur l’iostallation des juges. 

Art. I, er “ Lorsque les juges élus auront reçu 
les lettres-patentes du roi , ils seront installés en 
la forme suivante J 

II. » Les membres du conseil-général de la com- 
mune du lieu où le tribunal sera établi , se ren- 
dront à la salle d’audience , et y occuperont le 
siège. 

III. » Lès juges introduits dans l’intérieur du 
parquet, prêteront à la nation et au roi, devant 
les membres du conseil-général de la commune 
pour ce délégués par la constitution , et en pré- 
sence de la commune assistante , le serment de 
maintenir , de tout leur pouvoir , la constitution 
du royaume ; d’être fidelles à la nation , à la 
loi et au roi , et de remplir , avec exactitude et 
impartialité , les fonctions de fleurs offices. 

IV. » Après ce serment prêté , les membres du 
conseil-général de la commune , descendus dans 
le parquet, installeront, et, au nom du peuple, 
prononceront pour lui l’engagement de porter au 
tribunal et à ses juge mens , le respect et l’obéis «■ 
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sance que tout citoyen doit à la loi et à ses 

organes. 

V. n Les officiers du ministère public seront 
tenus de prêter serment devant les juges, avant 

d’être admis à l’exercice de leurs fonctions 

, \ 

VI. n Les juges de paix seront tenus , avant 
de commencer l’exercice de leurs fonctions , de 
prêter , devant le conseil-général de la commune, 
le même serment que les autres juges. * 

Ces articles sont adoptés sans discussion. 

Du ministère public. 

M. Thourel. Je passe au titre VII du mi- 
nistère public. L’assemblée a décrété qu'au peu- 
ple appartenait le droit de nommer ses juges ; 
et que le roi choisirait les officiers du ministère 
public. Comme l’accusation a toujours fait partie 
de ce ministère , on pourrait peut-être prétendre 
que cette attribution lui est réservée ; mais on sait 
que tous les détails d’une constitution ne se font 
pas à-la-fois , et qu’il n’est pas possible de préju- 
ger une question qui mérite un aussi sérieux exa- 
men. Vons avezwdélégué. au roi le ministère pu- 
blic sous la réserve nécessaire de l’appfoprier à 
la constitution. J’examine ce que l’accusation pu- 
blique est par sa nature ; tous les peuples l’ont 
rangée au nombre des actions pop.ulaires. Si l’ac- 
cusation publique devient la commissiou d’un offi- 
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cier , cet officier est aussitôt l’homme du peuple , 
préposé à l’exercice d’uu droit national , et il doit 
donc être nommé par le peuple. Tenons-nous 
attachés aux principes de la démarcation sévère 
des pouvoirs. Il ne faut laisser au pouvoir exécutif 
que ce qui lui appartient bien ; si nous passons aux 
considérations morales , l’intérêt redouble : rien ne 
dégrade , rieu ne dispose à la servitude , comme 
la crainte. Eu vain ferez-vous une bonne consti- 
tution ; s'il existe un seul homme qui puisse dé- 
courager un bon citoyen , alors le citoyen perdra 
■toute cette énergie , sans laquelle il ne peut ni 
aimer la liberté , ni la défendre. Car que pour- 
riez-vous attendre d’un homme qui tiendrait du 
gouvernement tout ce qu’il possède ? Comme il 
n’aurait rien reçu du peuple , rien ne l’attacherait 
au peuple ; il agirait toujours pour le gouverne- 
ment dont il attendrait sa récompense et son 
avancement. 

Alors toutes les plaintes seraient à la seule dis- 
position du ministre , de ses favoris ou de ses 
courtisans ; n’abandonnons jamais cette partie es- 
sentielle de notre jurisprudence aux caprices mi- 
nistériels. Supposons un instant un ministre mal 
disposé pour la liberté publique ; croyez-vous qu’il 
serait bien disposé à arrêter ces complots , et à 
en poursuivre les auteurs. Votre comité , dont la 
fonction est de veiller à la concordance des prin- 
cipes , vous devait ces observations. Il a pensé 
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qu'il serait dangereux de confier au pouvoir exécu- 
tif la poursuite des délits publics ; pesez bien ces 
considérations , et vous serez comute lui pénétrés 
de celte vérité. 

M. Chabroux. Si l’assemblée devait s’occupes 
de la discussioa sur le fond , la question serait de 
•avoir à qui appartient la faculté d’accuser; mais 
je crois qu’il faut discuter d’abord s’il y a lieu à 
délibérer sur la proposition du comité. Je ne 
m'attendais pas à le voir enfreindre votre décret 
du 8 mai , et substituer ainsi son opinion à vos 
décrets. Les fouctious du ministère public devien- 
draient sans ceue attribution des fonctions inutiles ; 
ils retiendraient le mot , et la chose leur échap- 
perait. Je demande doqc que l’on décide qu’il n’y 
a pas lieu à délibérer sur la proposition du co- 
mité , ou que l’on fasse rapporter le décret du 
8 mai , pour en effacer celte résolution consti- 
tutionnelle. 

M. Thouret. J’ai déjà dit que vous n’aviea 
entendu que décréter les premières bases , et que 
vons n’aviez pas pu vous exclure le droit de re- 
voir la constitution du ministère public. 

M. Duquesnoy demande qu’on aille aux voix 
sur l’&vis du comité. 

M. Pison demande la question préalable. 

M. Thouret pose ainsi la question : “ l’accu- 
sation publique sera-t-elle déléguée aux officiers 
nommés par le roi ? Oui , ou non. » 

« . 
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L’assemblée décide qu’il y a lieu à délibérer 
sur cette proposition. 

On demande l’ajournement jusqu’au moment 
où l’on s’occupera des jurés , en matière cri- 
minelle. 

M. Riquêtti Vatnè. Je demande l’ajournement jus* 
qu’au moment où la question sera instruite ; car 
elle ne l’est pas. 

M. l'abbé Maury. Celte question' est trop im- 
portante : elle doit être traitée avec la plus grande 
solennité Je reconnais, comme le préopinant, 
qu’elle n'est pas instruite et qu’elle mérite de 
l’étre. J’appuie donc l’ajournement jusqu’au mo- 
ment où l’on établira les jurés. ( Il s’élève des 
tournures.) Vous pouvez ajourner à demain si 
vous voulez; caria question n’est pas nouvelle. 
C’est S.-Louis qui a institué le ministère public » 
pour poursuivre les crimes publics. Dans mon 
opinion , il est certain que le juge 11e peut etre 
accusateur. En effet , si un juge ouvre son avis 
avant le jugement, il est récusé. Ce n’est pas le 
cas d’appliquer les distinctions d’officier royal et 
d’officier national : les officiers exerçant le minis- 
tère public , sont vraiment des officiers nationaux. 
Le roi n’est point étranger à la constitution; l’exé- 

1* 

cution de la loi est un ministère vraiment national. 
Quand l'officier public refusait d’exercer son mi- 
nistère, on en nommait un d’office. Il ne pourrait 
pas en être de même du juge : la moiudre couni- 
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vance entre lui et le» criminels , assurerait l'imp'ti-s 
nité du crime,. Ces premières vues suffisent pour 
faire sentir quelle peut être l’étendne de la ques- 
tion , et combien il est important de l’ajourneri 
Je demande donc l’ajournement à lundi. 

L’ajournement à lundi est décrété. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture du bul-* 
letin de la santé du roi. 

« Le roi s’étant bien trouvé hier toute la journée , 
et ayant très-bien passé la nuit , sa majesté a pris 
ce matin Une première médecine. » B n’y aura 
plus de bulletin. “ A Saint-Cloud , le 4 Août i 79 oi 
Signés , Le Mounier , Vicq-D’Azir, Laservolle/ 
( L’assemblée applaudit. ) 

• Des greffiers. 

M. Thouret fait lecture de l’articlfe L er du titre 
des greffiers^ 

Art. L" « Les greffiers j seront nommés par 
les juges , qui leur délivreront une commission et 
recevront leur serment. 

M. L anjuinais . Les juge9 regarderaient les places 
de greffiers comme des bénéfices à leur nomina- 
tion. S'ils pouvaient les donner , ils pourraient les 
vendre ; c’est au corps électoral qu’il appartient 
de nommer les greffiers ; autrement , il faudrait 
attribuer aux juges le droit de nommer celui 


Digitized by Google 



DU 4 AOUT 1790. 17 1 

d’entre eux^jui viendrait à quitter avant l’expira- 
tion des six années. 

M. Chabroux. Les greffiers ne doivent pas être 
dans la dépendance des juges ; ils doivent être 
seuls surveillant, et pour ainsi dire , «leur caution. 
S’ils ne sont pas à la nomination des électeurs , 
vous aurez pour greffiers les secrétaires des juges« 

M. Thouret . Les greffiers sont les officiers mi- 
nisteriels du tribunal ; ils n’exercent pas un. véri- 
table pouvoir public. Les électeurs ne mettraient 
pas autant de soin à cette nomination. Il a paru 
que c'était le cas de confier celte élection aux 
tribunaux , plutôt qu’au corps électoral. 11 faudra 
nécessairement , à chaque greffier , un commis , 
pour lequel il ne sera sûreineut pas nécessaire 
d’une élection nationale. 

On demande la priorité pour l’avis du comité. 

. M. Chabroux. Si l’article du comité est adopté , 
je demande qu’alors le greffier soit inamovible. 

M. Prieur. La priorité doit être accordée à 
l’élection par le peuple. 

M. Garai l’aîné. Si vous consultez l’utilité des 
juges , il faut que les greffiers soient nommés pqr 
eux : si vous consultez l’article de la justice , il 
faut qu’ils soient nommés par le peuple. On dit 
que leurs fonctions ne sout pas des fonctions pu- 
bliques. C’est , sans doute , une fonction publique 
que le pouvoir de relever un juge prévaricateur 
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dans ses fonctions. N’aurait-on pas à craindre qn’ilü 
greffier qui ne serait pas nommé par le peuple , 
n’eût pas la force nécessaire pour réprimer la 
conduite du juge auquel il devrait son état? 

L’avis du «omité est mis aux voix. — La pre-» 
mière épreuve paraît douteuse. A la seconde , le 
décret est prononcé en faveur du comité. — Ou 
réclame le doute. — On demande l’appel nominal. 

L’assemblée consultée ( décide qu’il n’y a pas 
de doute. 

M. Thevenot. On ne fixe pas la manière dont 
les juges feront cette élection : je pense qu’elle 
doit être faite au scrutin et à la majorité absolue 
des voix. 

Celte disposition est adoptée. 

M. Rewbell. Je propose de décider que le corps 
électoral présentera trois sujets , parmi lesquels les 
juges choisiront. 

On demande la question préalable. 

M. Duport. Pour exclure le corps électoral da 
la nomination des juges , il faudrait dire que le 
département n'est point intéressé à cette élection* 
Les greffiers des municipalités sont nommés par 
les municipalités., parce qu’ils n’existent que pour 
les affaires de la municipalité ; les greffiers de* 
tribunaux ont , au contraire , en leur garde , de» 
actes , des papiers qui intéressent l’universalité 
des citoyens : ils doivent avoir assez de force pour 

empêcher 
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empêcher les falsifications de pièces , et les autres 
prévarications qu’un juge pourait se permettre , ou 
exiger d’eux , s’il avait droit d’en attendre d’aussi 
funestes complaisances. Le corps électoral doit 
donc contribuer à l’élection d'officiers , dont l’in- 
tégrité importe si essentiellement à l’universalité 
du peuple. 

M Coroller. Je demande que préalablement on 
décide quelle sera la durée des fonctions des 
greffiers. 

La proposition de M. Coroller est adoptée. 

M. Thouret. L'article V est ainsi concu : « Les 

1 * 

greffiers seront nommés à vie ; ils ne pourront être 
destitués- que pour cause de prévarication jugée. « 
Il résulte , de cet article , une réponse à l’objec- 
. tion des juges , tirée de la dépendance dans la 
quelle les greffiers se trouveraient. Etant inamo- 
vibles , il est certain qu’ils n’auront nul motif do 
complaisance pour des juges qui , après six ans , 
succéderont à ceux pour lesquels ils auront été 
nommés. On demande pourquoi ils sont à vie 
quand les juges sont amovibles ? Il faut faire une 
distinction très-simple ; les pouvoirs publics ne 
doivent être un état pour personne ; mais les 
offices ministériels sont des états sur lesquels des 
citoyens fondront la subsistance de leur famille. 
P serait difficile d’avoir de bons greffiers , s’ils 
♦t’étaient à vie. 

L’avis est adopté. 

Tom. XXXV. 


S 
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M. Mougins propose, et l’assemblé® décréter : 
« Que les greffiers ne pourront etre choisis, -parmi 
les parens ou alliés de l’un des juges , eu troisième 
dégré. « 

L’amendement de M. RewbeM est écarté par la 
question préalable. ' 

M. Thouret réunit en un seul article les pro- 
positions décrétées. 

“ Art. I.* r Les greffiers seront nommés au serti- 
tin , à la majorité absolue des von par les juges, 
qui leur délivreront une commission et recevront 
leur serment. Il seront nommés à vie , et ne 
pourront être destitués que pour cause de préva- 
rication jugées. Ils ne pourront être ni parens , ni 
alliés au troisième degré des juges qui les nom- 
meront. n 

Cette rédaction est adoptée. 

La séance est levée à quatre heures* 


( 
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DU 5 AOUT 1790. 
(a.® année de la Liberté .) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DD 5 AOUT. 

* 

Sur la demande d’un des députés du dépar- 
tement des Pyrénées , l’assemblée décrète que les 
municipalités existantes dans deux hameaux , faisant 
partie de la ville de Montléon , seront remises à 
celle de cette ville. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’una 
lettre de M. le procureur du roi au Châtelet de 
Paris. Cet officier se plaint de l’inculpation faite 
au tribunal dont il est membre , et à lui per« 
sonnelleraent , dans la séance de lundi au soir 
de négliger l’information contre MM. de Maille- 
bois , Bonne -Savardin et Guignard St.-Priest. Il 
annonce qu’il attache trop d’importance à ce que 
personne ne croie qu’il n'a pas rempli ses devoirs 
pour ne pas relever une assertion aussi fausse ; il 
proteste de son zèle et de sa vigilance pour l’exé- 
cution des décrets de l’assemblée nationale et pour 


a-6 nu 5 août 1790. 

le maintien de l’ordre public ; il «pose qu aussi- 
tôt que le comité des recherches de la ville lui a 
ru dénoncé l'évasion de M. Bonne-Savardin , il a 
rendu plainte , et que plusieurs témoins ont été 
entendus ; enfin il prie M. le président d’assurer 
l’assemblée nationale qu’il n’a rien plus à cœur 
que de mériter l'estime des représentans de la 
nation , et de justifier , ainsi que le tribunal au- 
quel il est attaché , la confiance dont l’assemblée 
leur a donné une marque signalée ; il u’aurait , 
dil-il , rien à désirer , si l'assemblée lui témoignait 
de quelque manière qu’elle n’a point été touchée 
des inculpations dont il se plaint. 

L’assemblée décide que la lettre du procureur 
du roi du Châtelet sera insérée dans son procès- 
verbal. 

M. Chrétien. Le droit de lever quelques impo- 
sitions avait été accordé à M. de Condé , dans 
le Clermontois : cette perception a donné lieu à 
une insurrection ; non -seulement on refuse de 
payer, mais encore ou ne veut souffrir ni les agens 
chargés de recouvrer ses droits , ni les gardes 
qui portent la livrée de Condé. 

L'assemblée renvoie cet objet au comité des 
domaines pour en rendre compte incessamment. 


\ 
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Suite de la discussion sur l'organisation de l'ordre 
judiciaire. — Des greffiers. ' 

M. Tkouret fait lecture de la suite des articles 
du litre des greffiers. 

« Il y aura, pour chaque tribunal , un greffier 
qui sera leuu de présenter aux juges , et de faire 
admettre au serment un ou plusieurs commis , 
âgés de a 5 ans , qui le remplaceront , en cas 
d’empéchemens légitimes et des faits desquels il 
sera responsable. 

n III. Les greffiers seront tenus de fournir un 
cautionnement de 12,000 liv. en immeubles, qui 
sera reçu par les juges. 

r i IV. Le secrétaire-greffier que le juge de paix 
pourra commettre , prêtera serment devant lui ; 
il sera dispensé de tout cautionnement ; il sera de 
même inamovible. 

Ces articles sont adoptes. 

/ t 

Des bureaux de paix et du tribunal de famille. 

M. Thouret. Ce, titre présente deux institutions 
très-intéressantes pour leurs objets. La première 
est annoncée par ce titre même { bureau de paix } 
elle tend à calmer les passions de ceux qui s’en- 
gagent. trop inconsidérément dans les procès. 11 
existe beaucoup de causes qui provoquent les plai- 
deurs ; il faut balancer cette maligne iiilluence par 
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une institution salutaire ; c’est une vérité démon- 
trée que tel plaideur qui pourrait aisément- se dé- 
sister de ses prétentions , avant que le premier 
exploit eût été délivré , continue ensuite , unique- 
ment parco qy’il a commencé : ces deux plai- 
deurs ne peuveut plus se rapprocher dès qu’il y a 
pour i)ix francs de frais. L! faut que ce bureau 
de paix soit en méme-tem s bureau de jurispru- 
dence charitable , afin de procurer aux pauvres 
qui auraient de véVitaklcs objets de litige , des 
lumières et dus défenseurs gratuits , et de les faire 
ainsi participer à la protection des lois. La seconde 
institution est celle du tribunal de famille ; elle 
est nécessaire pour étouffer, sans éclat, les contes- 
tations de deux époux ou proches pareus qui , 
sans cela , après avoir scandalisé la société , finis- 
sent quelquefois par opérer Ja ruine d'uue famille 
, entière ; l’autre objet de cette institution , est de 
parvenir à corriger , par des voies légales , les 
jeunes gens qui , encore sous l’autorité de leurs 
pères ou de leurs tuteurs , méconnaissent cette 
autorité , et donnent les plus justes alarmes sur 
l’abus qu’ils peuvent faire de leur liberté. Les six 
premiers articles sont relatifs au bureau de con- 
ciliation ; le septième , jusqu’au douzième , à la 
jurisprudence charitable , cl les autres présentent 
l’institution d’uu tribunal de famille. Voici l’ar- 
ticle premier. 

Art. I.* r “ Dans toutes les matières qui excé- 

' 

v 


- t 


Digitized by Google 



BU 5 AOÛT 1700. 379 

deront la compétence des jugfs de paix , ce juge 
et scs assesseurs t'urineront un bureau de paix et 
de conciliation. 

AI. Brillai- Savarin. Ce titre nous est présenté 
sous deux aspects : celui de tribunal de conci- 
liation , et celui de tribunal de jurisprudence cha- 
ritable. Je ne l’envisagerai que sous le rapport de 
conciliation. Si les^bureaux de paix avaient elfec- 
tiveinenl tous les avantages qu’a présentés M. la 
rapporteur , il faudrait s’empresser de les admet- 
tre ; mais s’ils étaient inconstitutionnels et dange- 
reux , il faudrait les rejeter. Ce n’est pas sans 
raison que vous avez ôté aux juges de paix la 
connaissance de certaines affaires. Vqus avez j.ugé 
que la plupart n’ayant pas l’experiejice su [lisante, 
leur compétence ne pouvait s'étendre jusqu’à des 
affaires d’une importance majeure. lih bien ! si 
vous adoptiez les articles qu’on vous propose , 
vous leur donneriez , par le fait , le jugement do 
toutes les affaires que avez reconnu ne devoir pas 
êtr^ de leur compétence. Dans les questions da 
droit , le bureau de conciliation devient absolu- 
ment inutile dans celles de faiuQuand je serai» 
venu au tribunal de conciliation ,1 et nue j’aurais 
été bien ou mal entendu , le juge de district s eu 
rapporterait, très -probablement , à celte unique 
information. Cet établissement' ne serait bien que, 
pour les praticiens ; car on aurait grand soin de 
faire préparer tous les détails par des avocats.- 
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L'exposition des faits est la propriété de la partie ; 
et le jugement , le devoir du juge. Je demande 
donc la question préalable sur les trois premiers 
articles. 

M. Lanjuinals. Je trouve que les avantages' 
surpassent de beaucoup les inconvéniens ; mais 
comme il pourrait y en avoir qu’on n’aperçoit 
pas , je demande que les articles soient seulement 
réglementaires. 

M. Pi • ijgnion . L’idée d’un tribunal de conci- 
liation m’a d’abord paru séduisante ; mais je crains 
que nous ne donnions aux juges de paix une attri- 
bution bien supérieure aux forces d’un seul hom- 
me : ce premier point de vue mis de côté , il 
c’en présente un , non moins important ; ce ne , 
«ont ppint les élablissemens qu’il faut perfection- 
ner , mais l’espèce humaine. Il est certain que 
rien 11e favoriserait davantage un débiienr négli- 
gent ou de mauvaise loi ; c’est sur-tout dans l'ar- 
. , ■ . ... ... ! j 

ticle XII que je trouve dus inconvéniens : aucune 

femme , est-il dit.... (Cn observe que l'article XII 
ne fait pas l’objet de la discussion. ) 

M. Chabroux . On a dit que l’établissement d’un, 
tribunal de conciliation est anti- constitutionnel , 
dangereux , et que les juges de paix ne pourront 
Suffire à tout le travail dont ils seraient chargés. 
Je répondrai d’abord que cet établissement , loin 
de s'éloigner de la constitution s’en rapproche et 
1 * Accomplit. Dès vos premiers pas , vous ayez té- 
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moigné le désir d’éteindre l’ardeur des procès , et 
cest-là le bu', principal de cette institution. Je de- 
mande si l’accomplissement de ce vœu vous paraît 
dangereux. On a dit que le juge de paix dicte- 
rait le jugement du tribunal de district. S’il y a 
des débats relatifs aux faits, ils seront simple- 
ment consignés dans le procès-verbal ; si , au con- 
traire, la contestation est sur* un point de droit, 
elle restera toute entière au -tribunal de district. 
On a dit aussi que vous introduiriez des délais , 
et que par-là vous favoriseriez les débiteurs négli- 
gens ; mais dans l’ancien ordre de choses , nous 
connaissions aussi des délais, et cependant nous ' 
avons des ressources ; il y avait des saisies provi- 
soires , et elles ne sont pas abolies. Enfin , je ne 1 
vois dans les articles qui vous sont proposés , que 
des idées très- justes et très - simples. Je demande 
que le premier soit adopté. 

M. Thourel. Le véritable rapport , sous lequel 
il faut envisager la question , est que la plupart 
des affaires qui excéderont la compétence dû juge 
de paix , présenteraient à des juristes la matière 
d’une procédure longue et épineuse , tandis qu’elles 
auraient été facilement jugées dans leur origine ' 
par un homme sage et probe qui aurait eu un 
bon jugement. Ne désespérons pas des effets de la 
révolution surdes.esprits ; il faut semer les bonnes 
institutions ; dès qu’un homme de bien ne peut 
dire qu’elles feront du tnal f et qu’il est certain , 
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au contraire , quelles présentent de grands avan- 
tages, il est impossible que le corps législatif ne 
les adopte pas. 

L’article premier est décrété. 

O 11 fait lecture de l’article II du projet de 
décret. , 

Art. II. « Aucune action principale ne sera 
reçue au civil devant les juges de district , entre 
les parties qui seront toutes domiciliées dans le 
ressort du même juge de paix , soit à la ville , soit; 
à la campagne , si le demandeur n’a~pas donné , 
en tête de son exploit , copie du certificat du 
bureau de paix , constatant que sa partie a été , 
inutilement appelée à ce bureau , ou, qu’il a em- 
ployé , sans fruit , sa médiation. » 

JV1. Lanjuiuais propose un amendement conçu 
en ces termes : « L’avertissement de 'se trouver 
devant le juge de paix aura l’effet ' d’interrompre 
la prescripiiou , et d’autoriser Jes poursuites con- 
servatoires , lorsqu’elles seront d’ailleurs légi- 
times.- » . 

Cet amendement est adopté comme article à 
reporter dans les articles réglementaires qui seront 
décrétés après l’adoption de toutes les bases de 
l’ordre judiciaire. 

L’article 11 est décrété sans aucun changement. 
L'article III est ainsi conçu : 

Article III. « Dans le cas où les deux parties 
comparaîtront devant le bureau , il dressera un 
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procès-verbal sommaire de leurs dires , aveux ou 
dénégations sur les points de faits. » 

M. Thouret. Cet article contient un des prin- 
cipaux avantages des bureaux de paix. Quand una 
partie ne s’est pas consultée près des praticiens 
ou des gens de loi , elle s’explique franchement 
et sincèrement sur les faits. Il faut rechercher avec 
soin ces explications rfaïves ; quand , au contraire,, 
la partie a passé par l’épreuve d'une consultation , 
elle a appris à présenter les faits, non dans leur 
ordre naturel , non avec une vérité toute entière , 
mais dans le sens le plus favorable a sa préten- 
tion. L’objet principal de l’institution des juges 
du paix est dque de recevoir les aveux et les 
dénégations. 

M. Lanjitiuais. Il est possible qu’une partie tra- 
duite au buraau de paix soit absente , ou em- 
pêchée d’une manière quelconque ; il faut lqi ré- 
server la faculté de se faire représenter. ; il faut 
aussi que les dires soient signés , ou que les pro- 
cès-verbaux fassent mentiou du refus ou de l’im- 
possibilité de signer ; les parties ne sont pas liées 
par des actes non revêtus de leur signature. 

M. Lac/ièze. En autorisant les parties à être re- 
présentées , elles prétexteront des maladies poui; 
faire comparaître dés praticiens. 

M. Tkourel. Ce serait perdre l’utilité et la 
pureté de cette institution , que de permettre la 
représentation des parties. 11 est certain qu’il peut 
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se trouver des cas où la comparution de l'une 
ou de l’autre en personne serait impossible. L’ex- 
ception nécessaire pour cette circonstance est un 
objet du réglement. Il ne faut pas perdre de vue , 
que dans ce moment nous posons uniquement les 
principes. 

M. Brillai- Savarin. C’est se faire illusion , que 
d’imaginer que les parties ne se seront pas con- 
sultées avant de venir au bureau de paix : c’est 
se faire illusion, que de croire qu’elles auront toutes 
la même facilité pour exposer les faits et pour 
se défendre. Un homme naïf se trouvera en oppo- 
sition avec un praticien consommé ou avec un 
homme qui , sans être praticien ,* n’en sera pas 
moins rusé; on mettrait d’ailleurs les parties à la 
merci d’un juge de paix , qui, le plus souvent , sera 
un praticien- ; vous lui confieriez les titres qui 
assurent les droits et les propriétés des contendans. 
Il faut réduire l’article à ceci : “ Le procès-verbal 
du bureau de paix ne contiendra que la compa- 
rution des parties , ou la non comparution de 
l’une d’elles. » 

M. le Boys. Les praticiens existaient avec les 
justices seigneuriales; ces justices sont supprimées: 
les parties ’ pourront désormais paraître en per- 
sonne ; il n’y aura plus de praticiens , puisqu’il 
n’y aura plus rien h gagner pour eux : ainsi , il est 
.inutile de -stipuler , pour les parties, la faculté 
de se faire représenter. 


/ 
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M. Bîauzat. Quelque faveur que semble prendre 
l’article proposé , je le crois inutile. Ou les parties 
seront d’une capacité égale , ou elles seront d’une 
capacité inégale ; dans le dernier cas , l’homme 
rusé aura trop d’avantage sur l’homme simple ; 
dans le premier , si les parties sont toutes de 
bonne foi , elles seront accordées avant de venir 
devant le juge de paix. Si' le demandeur est de 
mauvaise foi , il s’armera avant de comparaître ; 
et le défendeur sera sacrifié : si celui-ci est éga- 
lement rusé , s’il prévoit les ruses de son adver- 
saire , ils ne se présenteront ni l’un , ni l’autre ; la 
conciliation serait impossible. L’article est donc 
inutile ; il doit être rayé. 

M. Martineau. Il n’y a lieu à aucune espèco 
d’amendemens. Si vous admettez la comparution 
par procureurs , vous ressuscitez les praticiens. Les 
consuls appelaient les parties pour comparaître eu 
personne , lors même quelles étaient éloignées 
et les jugemens rendus après les avoir entendus , 
étaient toujours équitables. 

M. Buzot. Il n’est point de jurisconsulte qui 
ne sache que souvent on a beaucoup de peine à 
entendre les plaideurs , quand ils viennent exposer 
leurs affaires ; la partie la plus instruite embar- 
rassera l’autre , et les aveux arrachés seront en 
sens contraire à la vérité ; il ne faut pas donner 
une ressource aux gens de mauvaise foi : j’ap- 
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jitiie la proposition de monsieur Brillât -Savarin.' 

M. Duquesnoy. Il n'y aura plus d’inconvénient 
à permettre aux parties de se faire représenter , 
si l’on exige en même - lems qu’elles ne soient ja- 
mais représentées par des praticiens. 

M. Biauzat. Si vous admettez des praticiens 
vous allez contre vos décrets ; si vous n’en ad- 
mettez pas , l'homme honnête et simple devient 
la victime de sa probité et de sa naïveté. Mais sur- 
tout craignez que le juge de paix , disposé plus 
favorablement pour celui qui , dans son opinion 
paraîtra avoir raison , ne mette , dans le procès- 
verbal , sa propre opinion à la place de la vérité. 
Cette dernière considération me paraît très- forte , 
et doit- détermine* à adopter l’opinion de M. 
Brillât -Savarin. 

M. Vilas. L’article est excellent sans procès- 
verbal ; un procès - yerbal est un procès : au 
lieu t^’un bureau de paix , vous aurez un bureau 
de guerre. 

M. Thouret. Ert décrétant les deux premiers 
articles , vous avez posé des principes dont il faut 
suivre les conséquences. La compuration eq, per- 
sonne est le plus sûr moyen pour amener à la 
conciliation ; et la conciliation est la base fonda- 
mentale de l’institution qu’on vous propose. Il y 
aura une exception pour les impossibilités absolues 
de comparaître ; mais il faudra que celte exception 
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soit resserrée. E11 attendant les parties en per- 
sonne , on a l’eipression simple des faits ; et quand 
il ne' s’agit que des faiis , on ne «peut craindre la 
ruse ou le défaut de capacité. L’homme borné 
connaît parfaitement les faits qui lui sont person- 
nels ; il 11e se passe rien de péremptoire devant 
Je juge de paix, puisque tout est extra-judiciafre. 
Les parties s’élaut expliquées dans la position la 
plus avantageuse pour la vérité , elles ne pourront 
pas , dans l’instruction , varier sur les faits , sous 
la direction des praticiens. Le procès-verbal a pour 
objet d’éviter cette variation. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur les amendcmens. 

r 

MM. Biauzat etThevenot demandent la question 
préalable sur l’article. 

Cette demande est rejetée. 

L’article III est décrété avec cette seule addi- 
tion « lequel procès-verbal sera signé des parties , 
ou , à leur requête , il sera fait mention de leur 
refus de signer, n 

L’article IV est mis à la discussion. 

Art. IV. En chaque ville où il y aura des juges 
de district , le corps municipal formera tin bureau 
de paix composé de sir membres , choisis pour 
deux ans parmi les citoyens les plus recomman- 
dables par leur patriotisme et leur probité , dont 
deux au moins seront hommes de loi. 
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M. B'auzal. U ne faut admettre dans ce tri- 
bunal aucnn homme de loi. 

M. Thourel. ^'observerai snr cette demande t .• 
que le bureau de paix ne pourra remplir utile- 
ment ses fonctions , s'il ne renferme des gens de 
loi : lorsqu’il s’agira de l’appel , il faudra bien 
dire homme de loi pour éclairer les parties sur 
les formes du jugement , ou sur les principes sur 
lesquels il aura éié rendu. 3.° Le bureau de paix 
sera aussi bureau de jurisprudence charitable ; il 
doit fournir aux pauvres le conseil sur les droits 
contentieux , et la défense ministérielle dans les 
tribunaux. 

L'assemblée décide qu’il n’y a pas lieu A déli- 
bérer sur la proposition de M. Biauzat. 

M. Brunet. Il est dit dans l’article que le corps 
municipal formera le bureau de paix ; il serait 
plus convenable d’exiger que cette formation fût 
faite par le conseil- général de la commune. 

L’article IV est adopté avec l’amendement de 
M. Brunet. 

Les articles suivans sont décrétés sans dis- 
cussion. " 

« Art. V. Aucune action au civil ne sera reçue 
entre parties domiciliées dans les ressorts des 
diiFérens juges de paix , si le demandeur n’a pas 
donné copie du certificat du bureau de paix du 
district , ainsi qu’il est dit dans, l’article II ci- 
dessus ; et si les parties comparaissaient , il sera 

de 
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de même dressé procès-verbal sommaire , par le 
bureau , de leurs dires , aveux ou dénégations 
-sur le point de fait* Ce procès-verbal sera signd 
des parties. 

b VI. L'appel des jugemens des juges des dis- 
tricts ne sera pas reçu , si l’appelant n’a pas signi- 
fié copie dti certificat du bureau de paix du dis- 
trict , constatant que sa partie adverse a été inuti- 
lement appelée devant ce bureau , pour être con- 
ciliée sur l’appel , ou qu’il a employé sans fruit sa 
médiation. 

n VIL Le bureau de paix du district sera ett 
méme-tems bureau de jurisprudence charitable t 
chargé d’examiner les affaires des pauvres qui s’y 
présenteront , de leur donner des conseils , et de 
défendre ou faire défendre leurs causes. 

b VIII. Le service qui sera fait par les hom-’ 
mes de loi dans leS bureaux de paix et de juris- 
prudence charitable , leur vaudra feïercice pu- 
blic des fonctions de leur état auprès des juges , 
et le tems en sera compté pour l’éligibilitd aux 
places de juges. 

b IX. Tout appelant , dont l’appel sera jugd 
mal fondé , sera condamné à une amende de 
9 livrés pour un appel des juges de paix ; et de 
60 livres pour un appel des juges de district t 
sans que cette amende puisse être remise , ni mo» 
dérée sous aucun prétexte. 

Terri. XXX F*. 


X 
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n Eile aura egalement lieu contre les intimés 
qui auront refusé île paraître devant le bureau 
de paix , lorsque le jugement sera réformé , et 
elle sera double contre ceux qui , ayant appelé , 
sans s’ètre présentés au bureau de paix , et eu 
avoir obtenu le certificat , seront , par cette raisoD , 
jugés non recevables. 

n X. Le produit de ces amendes, versé dans la 
caisse de chaque district , sera employé au service 
de jurisprudence charitable. 

On fait lecture de farlicle XI. 

n XI. Aucune femme ne pourra se pourvoir en 
justice contre son mari , ni aucun mari contre sa 
femme , aucun fils ou petit-fils contre son père ou 
son aïeul , aucuu frère contre son frère , aucun 
neveu contre son oncle , aucun pupille contre son 
tuteur , pendant trois ans , depuis la tutelle finie 
et réciproquement , qu’après avoir nommé des pa- 
re us pour arbitres , devant lesquels ils éclairciront 
leurs différends , et qui , après les avoir eutendus , 
et avoir pris les connaissances nécessaires , ren- 
dront une décision motivée. » 

M. Lanjuinais. Le délai fixé à trois ans pour le 
pupille , tend à établir qu’il ne sera majeur qu’à 
27 ans. 

M. Odier Massillon. Il parait qu’il y a plu- 
sieurs additions à faire à l’article. Il faut que 
l’obligation de nommer des parens pour arbitres 

1 ; 
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Soit commune au demandeur et au défendeur t 
que la nomination des arbitrés soit contrainte en- 
tre les deux parties , et que la décision équivale à 
un jugement en première instance , et soit por- 
tée par appel et en dernier ressort au tribunal de 
district : il me semble aussi convenable d’ajouter 
à ces mots , aucun pupille contre son tuteur , 
ceux-ci, à raison de sa tutelle. 

M. Folleville. C’est parce que j’honore infini- 
ment 1 institution qui vous est proposée , que je 
demande des moyens d’exécution. On pourrait 
dire que , dans le cas où les parties ne s’accor- 
deraient pas sur le choix des arbitres , elles s’a- 
dresseraient au juge qui en nommerait d’office 
parmi les parens. 

M. Thevenot. Il serait possible que l’une des 
parties , ou que toutes deux n’eussent pas un 
nombre suffisant de parens , il faut alors laisser 
la liberté de choisir parmi les voisins ou les amis 
communs. 

M. Lavenue. Le nombre des arbitres n’est point 
fixé par l’artiele ; on pourrait décréter que les 
parties conviendront d’un nombre égal de parens , 
et que , dans le cas de partage , le sur-arbitre 
86ra un ami commun , nommé par les parens 
arbitres , et non par les parties. 

M. Robespierre. Je demande la question préa- 
lable sur les amendemens et sur l’article. La dit- 

T n 
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position qui en résulterait , serait i.° évidemment 
contraire à tous les principes , a.° impraticable. 
Premièrement , vous voulez que le frère plaidant 
contre son frère , soit jugé comme les autres ci- 
toyens ; vous voulez que le jugement soit égale- 
ment impartial , et l’institution qu’on vous propose 
renferme tous les germes de la partialité ; les juge- 
mens ue seraient pins rendus suivant la justice , 
mais suivant l’aOrction des juges' pour les parties. 
Secondement, comment espérez- vous que toutes 
les familles seront assez nombreuses pour vous 
fournir des juges ? 

L’assemblée décide à une très-grande majorité , 
qu'il y a lieu à délibérer sur les amendemens es 
sur l’article. 

Le comité adopte tous les amendemens. 

Ils sont décrétés , sauf rédaction , ainsi que- 
l’article. 

On fait lecture de l’article XII. Il est conçu en 

* 

ces termes : 

» Art. XII. Si un père, ou une mère , on un 
tuteur , a des sujets de mécontentement et d’alar- 
mes très -graves sur la conduite d’un enfant ou 
d’un pupille dont il ne puisse plus réprimer le» 
écarts , il pourra en porter sa plainte au tribunal 
domestique de la famille assemblée , au nombre 
de huit parens les plus proches ou de six au moins f 
s’il n’est pas possible d’en réunir davantage. » ' 

Cet article est adopté sans discussion. 

y 
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On lit l’arliclc suivant : 

« Art. XIII. Le tribunal de famille , après avoir 
vérifié les sujets de plainte , pourra arrêter que 
l’enfant ou le pupille , s’il est âgé de moins de 
vingt ans , sera renfermé peudant un tems qui 
ne pourra excéder celui d'uue année , dans les 
cas les plus graves. » 

On demande que l’âge soit étendu jusqu’à vingt- 
cinq ans. ‘ 4 

On demande la question préalable sur cet amen- 
dement. 

L’assemblée décide qu’il y a lieu à délibérer; 

M. le Chapelier. Le tribunal de famille ne doit 
prononcer que sur le jeune homme que la loi 
n’aperçoit pas encore ; mais à vingt ans , l'homme 
est déjà capable de connaître la loi , d’étre connu 
par elle. Il paraîtrait extraordinaire que celui que 
vous admettez à la prestation du serment civi- 
que , au premier pas. vers la diguité du citoyen , 
ne fut pas affranchi des liens qui retiennent l’en- 
fance. 

M. Lanjuinais. Pour le bien de l’état , pour 
celui des familles , pour celui de l'individu même , 
l’amendement doit être adopté. . 

M. Barnabe. En faisant une constitution libre , 
vous voulez créer des hommes capables de sentir 
cette consdtution ; or , je ne connais rien qui avi- 
lisse davantage lés hommes que de les asservir 
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dans un Age où la raison se développe , où le 
caractère se forme , à une autre puissance qu’à 
celle de la loi. Vous avez retardé la majorité poli- 
tique plus que les autres peuples qui ont une 
constitution : dans l’Amérique septentrionale , où 
la nature du climat rend plus tardives les facultés 
physiques et morales , les hommes sont appelés 
à l’àge de ai ans à l'exercice des fonctions politi- 
ques ; vous avez bien fait , sans doute , en ne sui- 
vant pas cet exemple ; mais peut-être ferez-vous 
sagement encore , en fixant à vingt ans le terme 
du pouvoir du tribunal de famille sur la liberté 
d’un citoyen ; se trouvant soumis à la responsa- 
bilité personnelle pour ses actions , l’homme de 
vingt ans se préparera à la responsabilité de la 
chose publique. 

Habitué à voir la loi dominer sur ses actions , il 
apprendra ù la respecter ; il apprendra à en ré- 
clamer un jour l’exécution. Si vous étendez à 25 
ans le terme fixé par l'article , le jeune citoyen 
passera immédiatement de l’état de l’enfanee à la 
gestion des affaires publiques ; il se présentera 
sans caractère dans cette importante carrière ; le 
caractère ne se forme pas par le tems , mais par 
la responsabilité de sa propre chose , de ses pro- 
pres intérêts : je demande donc , soit pour la 
gloire de l'espèce humaine , soit pour l'intérêt de 
]a constitution , que l'article du comité soit adopté. 

, ( Un* partie de l’assemblée applaudit. } •> 
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M. Loys.' Ce n’est pas <le îo à 25 ans que la 
jeunesse est la moins • impétueuse ; c’est alors 
quelle est sujette aux mouvemens , aux agita- 
tions les plus déplorables. L’autorité du tribunal 
de famille ne peut dégrader l’homme , puisque 
c’est l'autorité de la nature ; dans un siècle de 
dépravation , les législateurs ne sauraient recliet- 
cber avec trop de séries les moyens de rappeler 
les mœurs , et de s’opposer a leur perte totale : 
l’amande ment. de 23 aus , un de ces moyens , il ne 
peut être dédaigné. 

M. Thouret. Je regrette que la disposition ou 
je me trouve na me permette pas de vous pré- 
senter le développement des motifs du comité ; 
je dirai seulement que quand un homme a 20 
ans , il est tems qu’il réponde à la loi. 

M. le Chapelier. Vous avez fixé à ai ans le 
premier acte politique : je demande qu’on fixe à 
ut ans la cessation du pouvoir du tribunal de 
famille. 

Ce sous -amendement est mis aux voix. La 
première épreuve est douteuse. — • A la seconde , 
M. le président pense que le sous-amendement est 
admis ; trois de MM. les secrétaires sont du même 
avis ; deux croient qu’il y a du doute^ ; un autre 
qu’il est rejeté. — Le côté droit réclame l’appel 
nominal. — On y procède. — Le résultat donne 
3t5 voix pour rejeter le sous - amendement , «t 
538 pour l’admettre. 
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L'article XIII est décrété arec le sons-amende-' 
jnent de M. le Chapelier. 

La séance est levée à quatre heures. 


La nouvelle reçue que des troupes autrichiennes 
•nt qbtenu de passer par Mézières pour aller sou- 
mettre les Brabançons , sans éprouver les retards 
que leur occasionnerait l’attaque de Namur , cause 
une assez grande fermentation parmi le peuple ; 
par-tout on rencontre des grouppes qui murmu- 
rent hautement contre le passage accordé. Les 
traités antérieurs avec la cour de Vienne ont beau 
être préefs à cet égard. Une nation qui vient de 
Conquérir sa liberté , semble être conséquente à 
(tes principes, en voyant, avec inquiétude , les fa- 
cilités accordées à la cour de Vienue pour dé- 
truire U liberté d’une nation voisine. 


* 

t 



NOUVELLES. 


Russie. 

De Pétersbourg, le 6 juillet. — Le a de ce mois, 

M. le prince de Nassau s’étant approché de la 
Sonde de Biorcko , le roi de Suède s’est avancé 
avec sa douille pour lui en barrer le passage ; 
et dans le même instant , l’escadre suédoise ayant 
* vent arrière , a appareillé et manœuvré pour for- 
cer la double ligne formée à l’entrée de la Baie , 
par 3o vaisseaux russes et 19 frégates , sous les 
ordres de l’amiral Tchilgakow. L’escadre suédoise 
n’ayant eu la jouissance que d’une seule passe , 
située le long de la côte-nord , a été obligée 
d’y défi Ter et de présenter son flanc aux Russes. 

Cette circonstance et un chaugement de vent ino- 
piné ont occasionné sa défaite totale. 

D’un autre côté , le prinCe de Nassau voyant 
venir à lui le roi de Suède , l’a attaqué avec im- ♦ 
péluosité , sans lui donner le tems de fermer sa 
ligne , et l’a forcé de se retirer du côté de Fré- 
déricsbamm. 

Ces importantes nouvelles nous ont été appor- 
tées par un courrier qui ajoute qu’au moment où 
il est parti de Wibourg , on donnait une chasse 
générale aux Suédois , et qu’il est probable que 
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plusieurs autres bâtimcns de cette nation seront 

tombés au pouvoir de l'ennemi. 

Allemagne. 

De Francfort , le 34 juillet. — Les troupes du 
roi de Prusse daus.la Westphalie sont tranquil- 
les. On continue d’affirmer que si la pacification 
a lieu entre les cours de Vienne et de Berlin , 
un corps prussien paraîtra sur les frontières des 
provinces heigiques. Hier , il passa par cette ville 
un corps de 5oo Bainbergeois à la solde de la 
cour de Vienne , et destinés pour les Pays-Bas. 

tM. le marquis de Brême est arrivé en cette 
ville en qualité de ministre du roi de Sardaigne 
à la diète d’élection d’un empereur. 

. De Hambourg, le Iy juillet. — Au milieu des 
inquiétudes politiques que la nation française pa- 
raît concevoir de la conduite des princes , 'alarmés 
peut-être de sa liberté naissante , il doit lui sem- 
bler doux d’apprendre de toutes parts quelles sont , 
en faveur de la révolution qui s’est faite en France , 
les dispositions des peuples. Ce n’est pas seule- 
ment à Londres et à Amsterdam que l’on a donné 
des fêtes pour célébrer la journée du 1 4 juillet ; 
un grand nombre de citoyens de notre ville ont 
voulu tnèlcr leur joie à la joie commune d’un 
grand peuple qui vient de recouvrer ses droits , 
et de donner au monde le spectacle de sa Liberté. 
Quatre des principaux, de .nos concitoyens ont 
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présidé au banquet civique à Harvestehude , peti? 
village près Hambourg : on y a porté plusieurs 
. toasts analogues à l’événement que l’on célébrait ; 
i.° au bonheur de la France ; a.° à l'heureuse 
journée du 14 juillet; 5 .° à l’assemblée natiouale ; 
4 -* à MM. Bailly , la Fayette, Mirabeau l’ainé, 
Klopstock. Il y a eu bal et concert.: les hom- 
mes avaient tous arboré la cocarde nationale de 
France ; les dames , toutes vêtues de blanc , 
portaient une ceinture aux trois couleurs , et uu 
chapeau de paille orné d’une cocarde patrio- 
tique. 

Liège. 

Du 37 juillet , — Quoique le danger qui. nous 
menace paraisse suspendu , et que les armées des 
cercles n’aient fait encore aucun mouvement, on 
n’a point posé les armes , et le patriotisme n’a 
cessé de veiller. On a profilé de ces momens 
de calme pour procéder à l’élection de la mu- 
nicipalité et à celle des Bourgue mes très. Elles se 
sont faites avec le plus grand ordre ; aucune bri- 
gue , aucune cabale n’a troublé les votans ani- 
més tous du même esprit , celui du bien public. 
De cet accord unanime est résulté une élection 
dont tout le monde a lieu d’être satisfait. M. 
J.-Jacques de Fabry a été élu, pour la quatrième 
fois , Bourguemestre , ainsi que M. Arnold- Go- 
defroid - Joseph de Donceel. M, Bassenge est , 
après eux , celui qui a réuui le plus de suffrages. 



Joo BD 5 AOUT 1740. 

Il a <14 voir combien les services rendus k sa 
patrie lui avaient acquis de droit à la reconnais- 
sance de ses concitoyens. Le canon de la ville, 
des illuminations , des feux de joie ont été' les 
signes de la satisfaction du peuple ; en ce mo- 
ment , on s’occupe de réunir les suffrages pour la 
aomination de vingt conseillers. 


Fin do tome trente-cinqoièmk: 

V 



LISTE ALPHABÉTIQUE 

DES SOUSCRIPTEURS 
A LÀ COLLECTION COMPLETTE 

D U 

MONITEUR UNIVERSEL 

DE PARIS. 

Nombre 

des 

exempt aires. 

i S. M. I. Alexandre I. er , Empereur de toutes 
les Russies. 

A S. M. R. Frédéric -Guillaume III, Roi de 
Prusse. 

I François Melzi-d’Éril , Vice-Président de la 
République Italienne. 


A 

a AciïARD fils , Directeur de la Société* Typo- 
graphique à Marseille, 
i Agnes* , (J. B.) Chapelain à Craveggia. 

* Albrizzi , ( Ange-Marie ) à Vicence. 



Soa LiSfK 

i Aldini , Conseiller d’Elat de la République 
Italienne. 

t AldrovaISDI , ( Cliarles^Pliilippe ) à Bologne, 
i Alf-SSIO , à Gènes. . 
t Ali oahdi , Ragionato à Milan. 

1 Antoink, (Vincent) Libraire à Berganie. 
i AppiaNI , (Melchior) à Milan, 
i AlUtlOO , (André) à Brescia, 
i Akrioom , Avocat ù Milan. 

1 ArrtGONî, (François) Conseiller département 
tal à Berganie. 

i Asinari-Saint-Marzan , ( Philippe- Antoine ) 
à Turin. 

i Aymé , Quartier - maître de la io 6 . e demi- 
brigade de ligne. 

B 

1 BaCLIOTTI CàïMK , (Jacques) & Milan, 
s Balbino , ( Cajétan ) Libraire à Turin, 
i Baldiiighi , (François) Docteur à Parme, 
t Balzi Salviom, (nob. Sieur André) à Vicence. 
t Bambacahi, (Pierre-Louis) Avocat à Lucques. 
t Baralla , (Mathieu) à Gènes, 
t Barilatti , ( Antoine ) Négociant à Pavie. 
i Barison , (Joseph-Marie) Négociant à Milan.' 
t BaîtIONI , (Félix) Médecin à Novaré. 
i Bazzoni , ( Jean ) à Milan. 

J 

t Bazzoni , ( Joseph ) homme dp Loi à Novare. 
t Bkccalossi , ( Joseph ) Avocat à Brescia. 




Digitized by Googl 



DES SOUSCRIPTEURS. 3o3 

3 BfLLüOMINI , Ambassadeur de la République 
de Lucques, près la République Italienne, 
i BeNaglia , ( Pierre ) à Bergame. 
i Bkrra , ( Paul) Avocat à Milan. 

1 Beretta , (Paschal) Négociant à Milan, 
î Bersani , Avocat à Bologne, 
i Bkrtollio , ( J. B. ) à Bologne, 
i Bertolloli , Médecin à Milan, 
i Billiami , à Milan, 
i Bisesti , ( Pierre ) à Vérone. 

« Blakchon , (Jacques) Libraire à Parme, 
i Bodio , (Charles) à Milan. * 

i Bon fan ti , ( Antoine) Général de brigade de 
la République Italienne, 
i Boilot , ( Placide ) Directeur des postes de 
France à Milan, 
î Bonty , (Joseph) à Gènes, 
z Borgiii , (Louis) Avocat à Milan, 
i Borsani , Avocat à Plaisance, 
i Bossi , ( Docteur-Ange ) Secrétaire-général du 
Gouvernement à Lucques. 

I Bosso , Procureur ét Secrétaire de la Mairie 
de Olceuengo , arrondissement de Verceil. 
i Braïda , ( François ) Juge au tribunal d’appel, 
à Turin. 

i Brf.ME, ( Louis- Arborio ) Président de l’ad- 
ministration du département de i’Agogne. 
(R.L) 

i Bh&ntaM, (Joseph) à Milan. 
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I BRICHIEM , ( Colombi ) à Milan, 
i BniGltl , (Paul) Membre de l’économat de» 

. biens nationaux à Milan, 
i Brocca , ( Cajétan ) Libraire à Milan, 
i Brdley , à Paris. 

1 Bruno , liomme de loi à Turin, 
i Bcni , (Jean) à Vérone, 
i Busca ( Iguace ) à Milan, 
i BüSSF.TTI , ( Cajétan ) à Milan, 
i Buzzi , ( François ) employé au bureau des 
postes à Milan. 

, > 

c 

i CaccIa, (Samuel) Conseiller départemental 
' à Bergame. 
i Cadier, à Milan. 

a Caisotti , *( Charles ) Maire de la commune 
de Coni. 

i Calderari , ( Barthelemi ) à Milan, 
î CaldERONI , (l’abbé) à Bologne. 

» Campi , Chirurgien , à Milan. 
t Capfxu , (Benoît) à Milan. 

. i Capeeli f ( Jean ) Libraire à Pavie. 

i Caprara , Consulteur d’état de là République 
Italienne. 

a Carle et Comp. e , ( J. B. ) Banquiers à Trieste: 
i Carlotti , ( Alexandre ) Membre du Corps 
législatif de la République Italienne. 
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* CarTCNANI , (Ilaire) à Alexandrie. 

I Carraccioli , Chef de baigadc du premiet 
régiment des chasseurs à cheval Italiens. 

I CarpaNI , ( Charles ) Avocat à Milan, 
x Carrega , (Alexandre-Marie) à Gènes, 
t Casati , (Charles) 4 Vérone, 
x Castelli , Propriétaire à Milan, 
x Cassiraghi , ( Charles ) à Milan. . 

X CaTtakeo , (Jean) à Milan, 
x CATTANEO (Antoine) à Novare. 
x Cavalli , Juge au tribunal d’appel à Turin, 
t Cerettï, (Félix) Imprimeur-Libraire à VereeiL 
i Cersi , Propriétaire à Casal-Moutferrat. 
t Cerutti f Avocat à Turin, 
i Chaillet , à Genève, 
x Chalon - Devicçue , 4 Milan, 
x Charpentier , Chef de l’État-major de l'Ar- 
mée Française en Italie. 

I Chavassieux , Inspecteur des subsistances de 
' l’Armée d’Italie. 

t Chenivesse (A. P. A.) Employé des Postes 
Françaises à Milan. 

x Clavette Gaubert , Officier au 3.* régiment 
de Sapeurs Français, 
x Coen , ( Lazare ) à Bologne, 
x CoGLIATTI , à Milan.' 
t Colombo , ( Denis ) Libraire à Brescia. 
t CoLOMBANl , Quartier-maître de la première 
demi-brigade de ligne italienne. 

Tont. XXX r. 


V 
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t Corner « (Nicolas) membre dn Corps Ld* 
gislatif de la République Italienne. 

» Corvijnzi , ( François ) à Bologne, 
i Costa , ( Maurice ) Juge du tribunal d'appel 
à Turin. 

I CrOGlOU , ( Jacques ) à Milan. ' 

i CüSI , (Joseph-Antoine) à Turin. 


D 

( 

i D’Adda , Avocat à Milan, 
i De. Cf.SARF. , ( Joseph ) Secrétaire de la Répu- 
blique Italienne près S. M. le Roi d Étrurie , 
h Florence. 

i Defer kaki , (Jacques) à Milan. 

1 Defornaris , à Gênes, 
a Df.GF.N , Libraire à Vienne en Autriche, 
i DegiovaNM , ( Joseph ) à Milan. 

1 Df. la Pierre , de Genève, 
i Dell’ U , Inspecteur- général de santé a Milan.' 
i Df.RRO , ( Joseph-Antoine ) à Gènes, 
i DES 1 MOM , ( JérAmc ) Secrétaire du Grand- 

Juge de la République Italienne, 
î Desimoni , Quartier - maître de la garde du 
Gouvernement de la République Italienne. 
i Diesbach , i Berne. ( 

i Dodeci , (Venanzio) à Milan. . • 
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1 DOMBROWSM , Général de division, et Inspec- 
teur-général des troupes polonaises. 

1 Doiüa ( Ange^ à Savône. 

F 

1 FarinI , à Milan. 

1 Ferrara , (Augustin) & Turin. 

à 

i Ferrebi , Commissaire des guerres, à Milan. 
1 Ff.RRICHI , (J. B.) h Vérone. . 

1 Festy, à Milan. 

t FlORENTiNï , (Jean) négociant à Brescia, 
i FleGLER, à Milan. 

1 Flore, à Milan, 
a Formiggini , à Milan. \ 

1 Foa , ( M. B. ) Libraire à Modène. 

1 

x Fournier , Négociant à Milan, 
x Fracanzan , ( J. B. ) à Vérone, 
x Fracastor , ( Alexandre ) à Vérone. 

1 FrüGONI , Libraire à Gènes, 
x Fulcini , (François) Docteur à Parme. 

G 

t < * ' N 

x GacarïNI , ( S. E. le prince) Aide-de-camp- 
général de Si M. l’Empereur de Russie, à 
Saint - Pélersbourg. 

1 Gaillard , premier Aido-de-camp du Général 
Gardanne. 

1 Galvagna, (François) à Milan, 
a Galeazzi frères. Libraires à Milan. 

• V a 
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3 Gamba , ( Joseph ) Libraire à Livourne; 
j GaMBARA , (Charles-Antoine) à Brescia; 
i Gambinx , Secrétaire du Ministre des affaires 
étrangères de la République Italienne, 
i Gandolfi , (Jean-Baptiste, de feu Jules) à 
Gènes. 

l GaNDOLFO , Préfet du departement' de la Doire. 

I GassoN , ( Georges ) Négociant à Marseille, 
i GENZ, Conseiller à Vienne en Autriche. 

I Gheluno - Saraceno , ( Nob. sieur Com. 
Biaise ) à Vicence. 

* Ghirardi , membre du Corps législatif de la 
‘ République Italienne, 
ï GlBF.LMM , ( Jean ) propriétaire k Novare. 
i Giononi , à Milan, 
i GtL’LiANI , Libraire à Vicence.- 
i GNF.RRI , (J. B.) à Crémone, 
i Gola , ( Charles- Antoine ) Chanoine à Milan; 
I GraNERY La-Roche, ( Charles -Gaspard ) à 
Turin. ' . 

I Gravier , ( Yves ) Libraire à Gènes, 
i GraziaNI , Homme de loi , et Secrétaire du 
tribunal de première instance à VerceiL 
i Guibert ; ( Joseph ) Négociant à Genes. 
i Guillaume , Chef de brigade. 

* 

C « 

i Hardy , Capitaine , Quartier-maître du o.« 
bataillon des ponteniers. , 

n 
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? INCISA , ( Nicolas ) à Milan» 

J 

• * 

3 JaeGer , Libraire à Francfort sur le Mein. 


K 

1 KNonac , ( le Baron de Meyer ) Chevalier de 
justice de l’ordre de Saiut-Jean-de-Jérusa- 
lem à Vienne. 

1 Kosinowsri , Capitaiue de la première demi- 
brigade Polonaise. 

1 Koslnsri , ( Amilcar ) Général de brigade des 
troupes Polonaises. 

L 

1. EaBOUUNIÈRF. , à ^urin. 

1 Lachim , (Jérôme) à Milan. 

I Lambert, Inspecteur- général» 

1 LambeuTI , (Jacques) Orateur da. Corps lé- 
gislatif de la République Italienne. 

t Lan no , (Jérôme) à Vérone. 

a Lattanzi , (Joseph) à Milan. 

1 Lavizzari , ( Joseph ) à Sondrio. 

1 Lavizzari, (Jean-Gaud. ) à SoiuUio. 

1 Leblis , 4 Milan. , 
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i Lecchi, Général de division, 
i Lefkbhe, Commandant d’armes à Plaisance, 
i Lena , ( Antoine ) à Lifcques. 

1 LEROUX , Lieutenant du train d’artillerie. 

I Lima , ( Georges ) à Florence. 

I Locatklu , Médecin à Milan, 
i Lonuo.Nio , ( Charles -Joseph ) à Milan, 
i Lo.ngakettj , (Vincent) Molaire à Bergame. 
i Luost , Conseiller d’Etat de la République 
Italienne. 

i Luzzato , ( Jacques ) Négociant à Milan. 

* 

M 

ï MaBILLE , ( Louis ) à Vérone. * 
î Mac clam , (le comte François) à Plaisance, 
i MaN' IM frères , Libraires à Crémone, 
i MaNTILLAIU , ( Cajétan ) Ingénieur à Novare^ 
i MAKCiliCii , ( Louis ) Conseiller-départemental 
à lier game. , ' 

i Martini , (Jean) à Milan, 
i Marches ELLI , (Antoine) Libraire à Bologue. 
i MaksiglI , ( Jacques ) Libraire à Bologne, 
î Mariroe, (Louis) à Livourne, 
i Mauescandoli , (• Dominique ) Libraire à 
Lucques. 

i Marocco , Avocpt à Milan. 

6 -M Abi et Comp.* , Libraires à Livourne, 
i MLjsom , (Vinceul) Pteue à Lucques. 
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i Maunier. 

i Mau R l , (Joseph) à Milan, 
i Macro del Majno, Libraire à Plaisance, 
i MkMCI | Commandant d’artillerie à Cènes. 

1 Ménard, propriétaire de l’hôtel de la Cite À 
Milan. 

ï Meus ANNE , Négociant à Milan. 

3 Métra , Libraire à Berlin. 

1 Micliork, Juge du tribunal d’appel à Turin, 
i Mini , ( Frédéric ) Secrétaire du département 
de l’iutérieur à Lacques, 
i Ministère des alFaires étrangères de la Ré- 
publique Italienne. 

A Mon N 1ER , ( Augqste) Libraire à Lucerne.'» 
s I MontilO , à Milan. ■ , . 

i Morom , ( Mare Vérone, 
i Moreac-ük-Saint-MkrY , ( Médéric-Louis- 
Elie ) Conseiller d’Etat , et Administrateur- 
général des Etats de Parme , Piaisauce , 
Guastaile , etc." *' .* 

i Mu LAZZANI, (Jean) membre du college élec- 
toral des Possideuts de la Rép. e italienne, 
ï Muzzarelli , (Albert) Chirurgien à Brescia. 

N'- 

t 

ï Nervi , Avocat, 
ï Nooari , (D.'S. ) à Vérone. 

4 Noseda, (Louis) Libraire à Corne. 
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i Olivetti * ( André ) à Vérone, 
i Orell , Füssli et C. e , Libraires à Zurich. 

S Ottone , ( Paul ) Capitaine d’Artillerie & 
Gènes. • 

• P 

i Pagani. 

i Paldimeri ( Joseph ) Avocat à Pavie. 

X Paradisi , Conseiller d’État de la République 
Italienne. 

x PAURAVictNl , ( Antoine ) membre du collège 
des Savants de la République italienne. 

I Pecht , Libraire à Augsbourg. 
x PelleGatti , Commissaire du Gouvernement 
de la République Italienne près le tribunal 
de révision. 

I PeLIÏZÔNI , ( Cajétan ) à Brescia, 
x PelloMO , ( Dominique ) Droguiste à Turio- 
» PeNêiA , ( Louis) Libraire à Ëologue. 

1 PeNNOTTI, ( Charles) à Novare. 
x Peverata , Libraire à Pise. 
x Pétri , Général de brigade de la République 
Italienne. 

\ 

x PezzaXA , ( Ange ) Avocat à Parme, 
x Pezzoli , (Antoine) à Ëetgame. 
x Piaget , Négociant à Neuchâtel, 
x PiaNTaNida , ( Louis ) Avocat à Milan, 
x Piatti , ( Guillaume ) Libraire à Florence, 
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1 PlAZZI , ( Josepli ) membre du Corps Légis- 
latif de la République Italienue. 

1 PlCO , ( Ange ) Homme de^ loi , Juge du tri- 
bunal de première instance à Turin, 
i Pillica, Docteur à Bologne, 
x PlN O f Général de division , membre du Corps 
Législatif de la République Italienne, 
x Pizzetti , ( Paul ) Docteur en médec'me à 
Parme. 

x Plochiü’ , Homme de loi, Substitut du Com- 
missaire du Gouvern'ement près le tribunal 
criminel, à Turin. 

I Poldi, (Pierre) à Parme, 
x POLON , ( Louis ) à Turin, 
x Polotti , ( André ) k Brescia, 
i PontaSCHELLI-Qôxdrio , (Vincent) à Chiaro. 
i PopaNA , ( Pierre ) à Vérone, 
x PORRO , ( Louis ) membre du Corps Législatif 
de la République Italienne. 

I PrkoàBISSI , (François) Conseiller à Milan, 
x Prina , Ministre des finances de la République 
Italienne. , / 

x ProvaNA , ( Victor ) Économe de l’abbaye do 
Lucedio près Verceil. 
x Provana , à Turin, 
x PulliNi , Conseiller k Milan, 
x PüUJSELLA , ( Jean ) à Brescia. 



c 
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Q 

• . , i 

g QCEAICI , ( Pie*rre ) Juge criminel à Modène. 

R 

I Radaf-LLI , ( Joseph ) à Milan, 
i RadiCO , Secrétaire au bureau du Ministre de 
la guerre , à Milan, 
i RaiNOLih , (Louis.) à Milan. 

1 R vSahio , (Joseph) Libraire à Novare. 

1 RasokiO , Médecin à Milan, 
i RfCALIA , (Auguste) à Milan. 

1 Rkcka'i n-iiP.-SAi.NT-jKAN-D’Ai\CFLr , Conseil- 
ler d’Etat de la République Française, 
i Rhnmu, ( J. J. ) Professeur de droit civil à 
i’uuiversité de Turin. 

- * 1 

a RfYCKNiiS frères et Compagnie , Libraires à 

Turin. 

• A «. 

i Ricchi , (Georges) Seciéiaire- Rédacteur du 
Coips Législatif de la Rêp.” Italienne, 
i Ricctouo , ( Jeau- Baptiste ) Prêtre à Vprccil.. 
i RiNOi.Fi , ( Marin ) Libraire à Modène. 
i Rivaka , (Louis) Avocat à Gênes, 
î Roche, (Amoiue) à Milan, 
i Rochkt de Geuève. 

* i Roana , ( Antoine ) Libraire à Crema. 
î Rosa-Volonteiuo , 4 Milan. 




\ 


# 


t 


Digitized by Google 



DBS SOUSCRIPTEURS. 3l5 

3 RospïRI (Antoine) et C. e , Libraires à Saint- 
Pétersbourg. 

i Rossi, ( Léopold ) à Florence, 
i Rov , (Henri-Louis) à Milan. 

1 Rusconi , Libraire à Novare. 

S .. 

x Saint-Martin-Lamottf. , ( Félix ) Préfet du 
département de la Sesia. 

i Salvi ,( Joseph ) Défenseur criminel à Ber- 
game. 

I Salvi , (Pierte) Juge au tribunal d’appel cri- 
minel à Brescia. 

x SaN-GiüUaM , (Joseph) à Milan, 
î SaNN'kr , Conseiller a'u tribunal criminel à 
Milan. 

i SANTtN'i , ( J. B. ) Avocat à Pizzighetton. 
x SaNvitalf. , (le Comte Alexandre) à Parme, 
x Scazza, ( Laurent ) membre du. Corps Légis- 
. latif de la République Italienne, 
î ScHlAFFlNO , ( Joseph) Avocat à Gènes, 
x SCHtNGHINKIA.1 , (Joseph) à Cremoue. 
x ScaiOPPO , (Jacques) à Vérone, 
a Schoell et C.° , Libraires à Basic. 

55 Schumann , (Auguste) Libraire ù Leipzic’t. • 
i Serra, Secrétaire: de l’ambassadeur d'iispagne 
à G eues.. 
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i Severoli , Général de brigade de la Répu- 
blique Italienne, 
i Sfyssel , à Turin, 
ï Scargi , ( Luc ) à Milan. 
jl Si ai' ve , Commissaire des guerres de l’armée 

française. 

* 

i Silva , Avocat à Milan, 
i SilveVti , ( Bernard ) à Vérone. 

1 Soardi , (Pierre) Juge du tribunal de cassa- 
tion de la République Italienne, 
r Société Typographique i ( la ) à Mantoue. 
i Somaclia , ( Cajétan ) Orateur du Corps Légis- 
latif de la République Italienne, 
a SONZOGNO , Libraire à Milan, 
i SORESI , ( frères ) Banquiers à Milan. 

a Spalatln Michel) Avocat, Comte de Zara^ 

•* — — • » 

T 

» Tamanini , (Antoine) Libraire à Modène. 
i Taparelu Lf.GNaSCO , ( Laurent ) à Turin, 
i Tasché et Muller, Libraires à Giesscn. 
x TassoN I , ( César ) chargé des affaires de la 
République Italienne près Sa Majesté le Roi 
d’Etrurie , ‘ à- Florence. 

' j Ticozzi, ( Étienne) à Milan, 
i Ticozzi, (François) au ministère de l’inté- 
rieur de la République Italienne. 
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i TordorJ) , Ordonnateur en chef des troupes 
de la République Italienne. . 
x Tornif.lu , ( Gaudenzio ) propriétaire à No- 
vare. 

1 Trivellini , ( Barthelemi ) i Brescia, 
x TaiZZINO , ( Nob. Sieur. Com. Cajétan ) à 
Vicence. 

1 Trottî, (Joseph) a Milan. 

: 1 

V 

* 

X Varese , Chef de bataillon , commandant d’ar- 
mes à Reggio. 

x Vegezzi, ( Jeau-François ) à Milan, 
x VeGlio , Docteur en médecine , substitut-pro- 
fesseur de mwiaciue à l’ université de Turin. 
1 Vetadini , ( Louis ^ Imprimeur à Milan, 
x ViGLlF.zzt , (Joseph) Chef du bureau du mi- 
nistère de relations extérieures de la Répu- 
blique Italienne. 

x Vimercati, (François) Avocat à Milan. 

4 Vincent, et Fischer , Libraires à Lausanne. 

1 VlSCHER , Caissier de la poste française à Milan,' 
1 ViscONTl , ( Philippe-Ciceri ) à Milan. 

« Vitali , ( Jacques ) Inspecteur des casernes ù 
Brescia. * 
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Z , 

■ ' ♦ ■ - 

a Z.vnni , ( Paul ) Marchand de vins étrangers 
à Milan. 

I '* 

,i Zatftti , (Pierre) Chancelier à Brescia, 
j ZrûCHlNI , ( Louis ) à Bologne, 
i Zir.Gl.FK et fils , Libraires à Zurich. 

jt Zlliam , (Joseph- André) Avocat k Brescia. 

• ** 


+■ 3 
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